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A V A N T-PR OPOS 
 

 

Après appel à candidature lancé par le Centre de ressources Ville caraïbe en mars 2009, l’étude a été 
réalisée par deux cabinets de Consultants qui ont été retenus sur cinq propositions : 

Philippe A lain Y E RR O  Consultant libéral, Anthropologue-urbaniste, ancien chef de projet de 
politique de la ville et Louis Marie N E L Z Y , Médiateur culturel et social. 

Cabinet C2M , Carine M E NIR et C laude V I L L E R O N C E , consultants-juristes en droit social. 

 

L’étude menée par les Consultants a notamment été appuyée par un Comité de Pilotage composé  de 
Laurence DELUGE (Chargée de mission Politique de la ville à la Direction de  la Santé  et du 
Développement social ), Anicet SOQUET, Administrateur du Centre de ressources,  Mathieu PETIT 
(Directeur du Centre de ressources) et Fabrice COULIS,  Directeur  de  l’Association  APMS 
(Association de Prévention et de Médiation Sociale). 

Le groupe de travail hebdomadaire d’appui aux consultants était composé de : 

- Anicet SOQUET, Administrateur du Centre de ressources Ville caraïbe et personne ressources 
sur la Médiation sociale en son sein et responsable coordonnateur de structures de médiation 

- Fabrice COULIS, Directeur de l’Association  de Prévention et de Médiation Sociale (APMS), 
membre du réseau France Médiation. 

- Louis Marie NELZY, Médiateur culturel et social 

- Christophe DEVILLE, Coordonnateur au sein de l’Association MEDIADOM 

- Mathieu PETIT, Directeur du Centre de ressources Ville caraïbe 

 

 

Par ailleurs, le groupe de travail a invité des acteurs de terrains à participer à certains travaux et les 
remercie pour leur contribution à cette étude. 

Plus  généralement,  nous  tenons  à  remercier  les  acteurs  de  la médiation  sociale,  quels  qu’ils  soient 
d’avoir bien voulu répondre à nos interrogations et questionnaires, pour leur contribution de tous les 
jours également. 
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IN T R O DU C T I O N 
 

 Le Centre  de  ressources Politique  de  la  ville  en Martinique,  créé  le  6 mars  2007,  s’est  vu 
confier pour missions, à la suite des décisions du Comité Interministériel des Villes du 30 juin 1998 et 

à l’instar des autres centres au niveau national, le renforcement et l’appui des politiques locales par le 

biais de constitution d’expertise et de qualifications en matière de politique de la ville. Afin d’assurer 

pleinement ces missions, le Centre de ressources de la Politique de la Ville, en collaboration avec 

l’Agence pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des chances, a lancé une étude sur la médiation sociale 

en Martinique au lendemain des évènements des mois de février et de mars 2009.  Cette étude qui a 

été conduite depuis avril 2009 par deux cabinets de consultants a permis, d’une part, d’établir un état 

des lieux de l’activité de la médiation en Martinique et d’évaluer, d’autre part, les besoins en termes de 

qualification,  de  formation,  de  mise  en  réseau,  de  création  d’activités  et d’emplois, permettant de 

dégager un certain nombre de perspectives dans ce domaine. 

La médiation se définit comme un processus « reposant sur la responsabilité et l’autonomie des 

participants, dans lequel un tiers – impartial, indépendant, sans pouvoir de trancher ou de 

proposer (sans pouvoir décisionnel ou consultatif) avec la seule autorité que lui reconnaissent les 

« médiés » – favorise par des  entretiens  confidentiels  l’établissement,  le  rétablissement du  lien 

social, la prévention ou le règlement de la situation 1». 

Selon Nicole CHAMBRON chercheur et sociologue du CERF (Centre Européen de Recherche  
et de Formation) et membre du réseau Ville médiation : 
 
« La médiation ne se confond pas avec les « petits arrangements », qui peuvent être tout 
à fait utiles dans la vie quotidienne mais peuvent également créer ou maintenir des 
inégalités,  des  abus,  des  frustrations.  Elle  n’est  pas  l’apanage  de  « sages » plus ou  
moins âgés, ni de leaders ou notables locaux. Or, les risques de confusion sont 
nombreux. 

La Médiation sociale est posture (le tiers), méthode (conduite des entretiens, stratégie à 
l’égard des acteurs…), déontologie (neutralité). C'est-à-dire métier. 

Les enjeux sont individuels, interindividuels, sociaux. Enjeux pour les individus parce 
que le médiateur va pouvoir éveiller la conscience des actes, développer le sujet de 
droit  en  chacun,  rendre  lisible  l’intérêt  commun,  rétablir  chacun  dans  ses  droits  et 
devoirs. Enjeux pour les relations interindividuelles parce que la médiation ne vise pas 
à gommer le  litige mais au contraire à  l’exprimer…autrement qu’avec des agressions 
verbales ou physiques. Et ainsi à contribuer à  la pacification d’une situation vécue par 
plusieurs comme préjudiciable. 

                                                      
1 Guillaume-Hofnung M. (2009), La médiation, PUF, 5e édition. 
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Enjeu pour la société parce que le règlement de litiges de cette manière régulée 
contribue à faire vivre un exercice concret de la démocratie : pouvoir exprimer son 
désaccord dans le respect de l’autre et dans l’échange d’arguments. 

Si l’on peut se référer à des traditions de « juge de paix », il convient, pour ne pas faire 
de contre sens, de prendre comme référence davantage les évolutions des vingt 
dernières années, qui ont vu des lois consacrer la légitimité de la médiation (cf. 
notamment la loi du 18 décembre 1998 sur l’accès au droit et la résolution amiable des 
litiges), qui ont vu également des pratiques expérimenter des formes de présence de 
tiers dans les espaces où se jouent de plus en plus les litiges urbains : les 
correspondants de nuit pour les bailleurs sociaux ; les médiateurs de rue (parfois 
organisés en complémentarité avec un service de police municipale) ; de nouveaux 
rôles  pour  les  gardiens  d’immeubles  d’habitat  social ; des médiateurs école/famille ; 
des habitants relais… » 

 

Dans  un  premier  temps  la  médiation  peut  être  envisagée  sous  l’angle  du  droit social. Fondée sur 

l’application  des  décrets  des  5  mai  et  11  juin  1955,  la  loi  de  1971  introduit la médiation dans le 

règlement des conflits sociaux, dits aussi « du travail ». 

A  partir  de  ces  premières  missions,  le  champ  d’application  des  procédures  de médiation  s’est 

progressivement élargi. Désormais, elle peut être entendue comme une activité de régulation portant 

sur  des  situations  ne  constituant  pas  explicitement  des  conflits.  Elle  s’illustre  au  moyen 

d’interventions2 de  proximité  dans  l’espace  public  afin  d’assurer  la  tranquillité  publique  ou    de 

"défendre la civilité". 

En septembre 2000 des experts européens ont, au terme d’un  séminaire3 sur « la médiation 

sociale et les nouveaux modes de résolution des conflits de la vie quotidienne », estimé nécessaire la 

reconnaissance de la notion de « médiation sociale » en vue de diffuser une culture de régulation des 

conflits et de reconstruction du lien social.  

                                                      
2 Captage des tensions et des problèmes  

  ↕ 

  Anticipation des dégradations par une réaction immédiate et appropriée 

  ↕ 

Animation 

↕ 

  Insertion socioculturelle "créer les conditions de la discussion". 

3 Le séminaire européen de Créteil organisé du 21 au 23 septembre 2000 avec le soutien de la Commission 
européenne dans le cadre du programme Oisin, a permis de réaliser un échange approfondi sur des pratiques 
dites de «médiation sociale». Plusieurs recommandations ont été formulées par 42 experts afin de favoriser un 
libre développement de la médiation sociale. 
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Au terme de ce colloque « fondateur », la  médiation sociale a été définie comme « un processus  de 

création et de réparation du lien social et de règlement des conflits de la vie quotidienne, dans 

lequel un tiers impartial et indépendant tente à travers l'organisation d'échanges entre les 

personnes ou les institutions de les aider à améliorer une relation ou de régler un conflit qui les 

oppose ». 

Les différentes formes de médiation, qu’elles soient sociale,  familiale, pénale, scolaire, culturelle ou 

autres, se sont développées en France dans les années 1980-1990 sur la base d’initiatives de la société 

civile, des collectivités locales et également de certains professionnels (magistrats, avocats, 

travailleurs sociaux, personnel éducatif, psychologues).  

Celles-ci sont nées du constat des limites ou des failles des actions sociales et éducatives 

traditionnelles et de la justice elle-même,  face aux évolutions  sociétales et à  l’apparition de besoins 

sociaux insuffisamment couverts ou émergents (gestion des séparations familiales, de nouvelles 

formes de conflictualité et de violences au sein des quartiers, entre les générations, entre les 

communautés). 

De  nature  très  hétérogène  et  informelle  à  l’origine,  les  médiations  étudiées  présentent  aujourd’hui 

davantage  d’unité.  Un  effort  a  été  accompli  ces  dernières  années,  notamment  au  niveau  de  la 

dimension éthique, pour en fixer les modalités, en délimiter le champ d’action, et établir des principes 

directeurs communs à toutes les formes de médiation.  

Le secteur de la médiation se singularise aussi par la présence d’un large panel d’intervenants libéraux 

ou salariés, du secteur public ou du secteur privé, titulaires de diplômes variant du niveau I au niveau 

V, ou encore issus de formations qualifiantes. 

Dans son rapport de juillet 2001 sur " Médiation et conciliation de proximité "  le Conseil 

Économique et Social (C ES) a pour sa part relevé qu'il existe une terminologie diversifiée en relation 

avec la médiation sociale : médiation de quartier, médiation civique, médiation urbaine, médiation 

citoyenne, médiation  communautaire…  L’institution  a  ainsi  distingué  plusieurs  types de médiation 

sociale au contenu variable : 

> La médiation sociale de type conventionnel illustrée par des « parties qui saisissent librement une 

instance de médiation, de leur propre chef ou sur recommandation d'une personne (ou service) relais ». 

> Les actions de médiation sociale reposant sur un projet précis dont la finalité consiste à « traiter en 

amont des sources de conflits (médiation-prévention voire médiation-sécurité) ou à réinclure dans les 

réseaux sociaux des personnes qui en étaient exclues ou qui s'en étaient exclues (médiation 

communication) ». 
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> Les mesures recourant aux emplois-aidés, identifiées par l’installation « de dispositifs permanents de 

« médiation prévention » ou de « médiation-sécurité » mis en place, à l'initiative des pouvoirs locaux, 

d'organismes de bailleurs ou d’offices de transports publics, et dont les intervenants peuvent être des 

professionnels, des professionnels associés à des emplois-aidés ou des emplois aidés seuls ».  

Le Conseil Économique et Social recensait en 2002 les correspondants de nuit, les agents de 

prévention urbaine, les dispositifs de prévention et de médiation sociale qui gèrent des correspondants 

de nuit, et les agents locaux de médiation sociale. 

En définitive, présenté comme un mode alternatif de résolution des conflits au sein des couples, des 

familles comme dans les écoles et les quartiers, la médiation est particulièrement mise en avant par les 

pouvoirs publics. 

Des législations récentes  la  favorisent,  des  décrets  l’organisent,  plusieurs  rapports4 appellent à sa  

généralisation. C’est ainsi que la loi n° 95-125 du 8 février 1995 modifiée par la loi n° 2002-1138 du 9 

septembre  2002    relative  à  l’organisation  des  juridictions  et  à  la  procédure  civile,  pénale  et 

administrative institue la médiation judiciaire civile. L’arrêté du 3 décembre 1998 désormais abrogé et 

remplacé par l’arrêté du 6 juillet 2006  instaure pour sa part les agents de prévention et de médiation 

que l’on retrouve essentiellement dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville.  

En 2002, le C R EPA H , Centre de Réalisation et d'E tude pour la Planification l'Aménagement et 

l'Habitat, avait identifié 5 emplois-repères en médiation sociale : 

Pour  passer  de  l’identification  des  noyaux  d’activités  de  la  médiation  sociale  à  leur  agencement 

contextualisé dans des emplois existants, relevant de différents secteurs professionnels, il avait établi 

cinq emplois-repère, caractéristiques des  configurations  d’organisation  et  contours  d’activités  des 

fonctions de médiation telles qu’on les retrouve aujourd’hui. 

L’emploi-repère correspond ainsi à : 

→ un emploi existant ou en cours de consolidation, 

→ dont les missions et activités présentent de fortes similitudes, 

→ dans des contextes proches ou voisins, 

→  pouvant  être  exercées  par  un  seul  ou plusieurs médiateurs, en fonction des configurations 
d’organisation.  Il  est  décrit  en  fonction  d’un  niveau  de  maîtrise  des  activités  exercées  par  les 
médiateurs. 
 
 
 
 
                                                      
4 5 Faget J. (2008), « L’impensé de la médiation : contre-culture ou soft power », Empan, « Médiation familiale et lien social », n° 72. 
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Le C R EPA H  avait identifié les 5 emplois-repère suivants : 
 
� L’agent  de prévention  et  de médiation, présent dans les espaces publics et ouverts au public , lequel 
s’apparente, fréquemment de par les activités réalisées, au poste d’Agent Local de Médiation Sociale 
(ALMS) avec une contribution déterminante à la tranquillité des espaces publics et ouverts au public 
et une intervention structurante autour du respect de ces espaces. 
 
� Le médiateur social et culturel, proche des postes de femmes-relais, ainsi que de ceux de certains 
adultes-relais,  dès  lors  qu’il  contribue  de manière  prioritaire  au  développement  de  l’autonomie  des 
personnes et des groupes avec lesquels il travaille, autour d’une  logique  d’accès  aux  droits  et  de 
reconnaissance des personnes notamment de celles qui présentent des difficultés d’insertion. 
 
� L’agent  d’ambiance  dans  les  transports, médiateur travaillant en équipe, qui contribue, par le 
dialogue  et  l’information,  de  manière  significative  à  la  gestion  de  l’ambiance  et  à  la  qualité  des 
services rendus aux clients et aux voyageurs dans les stations ou espaces d’accueil ainsi que dans les 
bus, tramway, métro, trains… 
 
� Le correspondant de nuit, médiateur nocturne,  partie  prenante  d’une  équipe,  qui  assure,  à  la 
demande des habitants et des collectivités, bailleurs ou autres acteurs locaux centres commerciaux, 
(associations de quartier), une veille résidentielle et le respect du bon usage des espaces collectifs de 
l’habitat  en  favorisant un mieux vivre  ensemble  au  sein des  territoires d’intervention, dans  le  cadre 
d’une relation de service aux habitants. 
 
� Le coordonnateur d’équipes de médiation, manager d’une ou de plusieurs équipes de médiation, qui 
veille à la formation et à la professionnalisation des médiateurs, dans un objectif de qualité des 
prestations et de développement des services rendus. 
 
 
Aujourd’hui,  le  récent  guide  d’évaluation  de  l’utilité  sociale  de  la médiation  sociale  coordonné par 

France Médiation - publié aux Editions du CIV en septembre 2009 - parle d’un référentiel des métiers 

de la médiation sociale et devant le foisonnement des expériences et des appellations de médiation 

sociale identifie 13 dénominations : 

 

� Médiateur école-famille: Médiateur dans les quartiers favorisant le rapprochement entre l’école et 
les familles. 
 
� Médiateur scolaire: Médiateur intervenant au sein d’un établissement pour favoriser la vie scolaire. 
 
� Cor respondant réseau éducatif: Médiateur en activité au sein et aux abords des établissements 
scolaires. 
 
� F emmes- relais: Médiatrice s’adressant particulièrement aux personnes migrantes et à leur famille. 

� Cor respondant de nuit: Médiateur en activité de la tombée du soir jusqu’au milieu de la nuit. 

� Médiateur de rue: Médiateur s’adressant plus particulièrement aux SDF (maraude…). 
 
� Médiateur point information: Médiateur intervenant dans les PSP, les Pimms. 
 
� Médiateur de santé: Médiateur intervenant auprès des patients et acteurs de la santé (ateliers santé-
ville). 
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� Agent de prévention et médiation: Médiateur affecté aux espaces publics et à l’habitat. 

� Steward urbain: Médiateur en activité en centre-ville et/ou dans les centres commerciaux. 
 
� Médiateur eau énergie: Médiateur agissant auprès des personnes démunies en matière d’énergie. 
 
� Agent de prévention et médiation dans les transports en commun: Médiateur chargé de prévenir 
les incivilités dans les transports. 
 
� Agent de médiation locative: Médiateur facilitant la jouissance paisible de l’habitat. 
 

Ce  mouvement  (encore  en  cours)  d’institutionnalisation  de  la  médiation,  résulte  notamment  de 

l’intérêt manifeste des pouvoirs publics,  tant nationaux qu’internationaux, pour ces pratiques depuis 

une quinzaine d’années. 

L’originalité de ce secteur d’activité repose sur sa vocation d’aide aux personnes en conflit comme le 

définit et le rappelle Frederico MAYOR en 1998 (ancien directeur général de l’UNESCO) : 

« Processus social, mais aussi processus personnel, qui transforme le médiateur autant que les parties 

en  cause,  la médiation  incarne  la  volonté  d’écoute  objective  et  la  passion  de  la  conciliation.   Dans 

d’autres  cultures,  cette pratique porte d’autres noms. Partout, elle est de plus en plus nécessaire, ne 

serait-ce que parce que nos émotions sont de plus en plus lourdes de conséquences dans un monde de 

plus en plus imbriqué. Partout elle est possible : chacun de nous peut la favoriser”. 

 

Les évènements de février-mars en  Martinique,  ont  pu  rappeler  l’importance  de  la  fonction de 

« lyannaj » de la  médiation sociale. En effet, l’ensemble des dispositifs existant ont été mobilisés lors 

de ce mouvement social pour renouer le dialogue notamment avec les jeunes et plus largement les 

populations des quartiers populaires. Mais, la médiation est aussi entrée dans le quotidien de 

l’intervention sociale à travers les différents dispositifs qui se sont localement développés : médiation 

pénale, conciliation civile, médiation familiale, médiation sociale, scolaire, adultes-relais… 

Même si le mouvement a été initié par la mise en place de structures de conciliation et de médiation 

pénales et familiales, les racines institutionnelles de la médiation sociale en Martinique peuvent être 

tracées à partir du processus d’émergence de  la politique de la ville dans les années 80, notamment 

lors des premières opérations Développement Social de Quartier (DSQ) puis des Contrats de ville et 

maintenant CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale), mais également via la mise en place 

progressive de MOUS (Maîtrises  d’œuvre  Urbaines  et  Sociales), dans le cadre des opérations de 

Résorption  d’Habitat  Insalubre  (RHI).  Quoique  majoritairement  concentrées  sur  le  pôle  urbain  du 

Centre  de  l’île,  ces  opérations  ont  permis  à  l’échelle  du  Département,  la  diffusion  d’une nouvelle 

culture du lien social, réhabilitant la dimension de la proximité, favorisant une approche partenariale 
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plus  pertinente  des  logiques  d’accompagnement,  réarticulant  à  la citoyenneté un certain nombre de 

ressources humaines et collectives… 

Dès lors, il s’agit de reconnaître que la médiation occupe désormais une place prépondérante dans les 

stratégies liées à la cohésion sociale ; prépondérance qui n’est pas sans prolonger, dans certains cas de 

figure, des pratiques ou usages qui jusque là étaient traditionnellement développées au sein des 

sociétés insulaires de la Caraïbe. Paradoxalement la segmentation historique de la société coloniale a, 

très tôt, rendu vital le développement de pratiques de « médiation » permettant –malgré tout– de tisser 

des liens sociaux par-delà,  et  en  deçà,  des  réseaux  d’interdits  et  d’exclusions  qui  « corsettent » la 

société. La situation de crise sociale et économique larvée qui caractérise la Martinique depuis un 

certain temps déjà, rend un nombre croissant d’administrés motivés pour la mobilisation de l’ensemble 

des ressources civiques à leur disposition afin de se construire une perspective en termes d’insertion 

(voire d’intégration). Le besoin de recourir à la médiation est donc de plus en plus prégnant. 

Aujourd’hui, la médiation sociale tient une part importante dans la politique de la ville en Martinique. 

Le dispositif adultes-relais par exemple est en forte croissance avec 137 contrats en cours5 et des 

prévisions de croissance étendant son bénéfice au-delà de la conurbation du Centre. Dans le sillage de 

ce développement un certain nombre de métiers liés à la médiation émergent : exemple des agents de 

prévention et  de médiation  que  l’on  retrouve  dans  certaines  collectivités,  les médiateurs  de  réussite 

scolaire (88 médiateurs recrutés par le Rectorat)…  

Cet essor des activités de médiation sociale pâtit cependant de ce que certains qualifient d’un « effet 

d’aubaine »,  c’est-à –dire  la  gestion  à  court  terme  par  les  collectivités  locales  d’emplois-aidés, 

largement financés par  l’Etat, permettant une « décongestion » (précaire) du marché de  l’emploi sur 

des  zones  sensibles,  tout  en  contribuant  à  rétablir  une  apparence  d’ordre  citoyen.  Une  des 

conséquences de cette approche imprévoyante est une déperdition sémantique et éthique du terme 

« médiation », assaisonné à toutes les sauces, au risque de brader les acquis précieux des nombreuses 

expériences de rénovation sociale qui, sur le terrain, ont conquis leurs lettres de noblesse et la 

reconnaissance intellectuelle de réseaux professionnels de plus en plus actifs. 

C’est dans ce contexte général qu’il est apparu opportun de procéder à une identification exhaustive 

des  acteurs  et  partenaires  œuvrant    dans  le  secteur  de  la médiation en Martinique pour, in fine, 

suggérer et proposer un certain nombre de préconisations confortant les acteurs de la politique de la 

ville dans leur choix de s’inscrire dans le développement global et coordonné de la médiation sociale 

en Martinique. 

                                                      
5  (Voir I ère partie de l’Etude) 
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« Comme ailleurs, il se développe en Martinique des litiges de vie quotidienne. Evolution des mœurs, 
de l’habitat, des liens sociaux…les raisons en sont multiples mais le constat s’impose. 

Des formes de délinquance urbaine apparaissent (luttes entre bandes ; dégradations…), en partie par 
imitation des violences urbaines  de  la  métropole  ou  d’autres  pays,  en  partie  à  l’occasion 
d’évènements particuliers (le carnaval, la mobilisation de février-mars 2009…), en partie parce que 
nombre d’espaces publics sont peu surveillés et régulés (littoral ; places publiques ; certains quartiers 
de Fort de France, Saint Joseph ou Le Lamentin…) 

Comme ailleurs en F rance, des formes de médiation et conciliation ont été encouragées : médiation 
pénale, conciliation civile, médiation familiale (encore rare), médiation sociale. Certaines de ces 
formes institutionnelles sont encadrées et labellisées, notamment par le Conseil Départemental 
d’Accès  au  Droit,  les  Maisons  de  Justice  et  du  Droit  (ou  antennes).  D’autres  sont  d’initiative 
associative,  d’autres  encore  sont  des  pratiques  de  services  municipaux (certaines polices 
municipales ; des services sociaux ; des services jeunesse…) 

L’interconnaissance  est  encore  réelle,  tant  en  milieu  urbain  qu’en  milieu  rural.  Des  ressources 
d’insertion peuvent être mobilisées de manière souple si l’on travaille en réseau. » 

 (Nicole CHAMBRON, entretien) 

 

1. La Méthodologie 

La première phase de l’étude a pour objectif de collecter et de présenter des informations actualisées 

sur les structures existantes qui participent à la mise en place et à l’organisation de la médiation sur le 

territoire de la Martinique. 

Plusieurs méthodes ont été mises en œuvre pour la réalisation de cet état des lieux : 

 La recherche et l’analyse documentaire 

De nombreux partenaires des secteurs sociaux et judiciaires ont été sollicité afin de recueillir et 
d’analyser un maximum de données pertinentes. Ainsi, nous avons fait appel aux services concernés 
de la Direction de la Santé et du Développement Social, de l’Union Départementale des Associations 
Familiales, du Conseil Général, de la Caisse Générale de la Sécurité Sociale, de la Caisse d’Allocation 
Familiale,  du  Conseil  Régional,  de  l’Education  Nationale,  de  la  Chambre  Professionnelle  de  la 
Médiation  et  de  la  Négociation,  de  l’Association  des  Médiateurs  Indépendants  des  caraïbes,  du 
ministère de  la  justice, ….Ont été aussi approchés  les  autres établissements  et associations œuvrant 
dans le domaine de la médiation. 

 Les entretiens 

Des entretiens ont été menés avec les personnes clés de ces organismes (responsables 
d’établissements,  d’organismes de formation, chefs de services des administrations concernées, 
encadrants techniques …), afin d’affiner l’interprétation des données récoltées. 

Ces entretiens ont été conduits  dans  un  but  de  collecte  d’informations  disponibles, mais  aussi  pour 
recueillir des opinions et avis qui ont facilité la construction du référentiel de l’évaluation des besoins 
pour la phase ultérieure. 

La deuxième phase de l’étude a pour objectif   de replacer la médiation sociale à la Martinique dans 
son contexte historique et socio culturel, de faire une appréciation qualitative de l’offre de  formation, 
de la  qualification,  des activités existantes et des perspectives et enfin de faire émerger un certain 
nombre de préconisations dans ce domaine. 
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C’est  dans  ce  cadre  méthodologique  qu’une  liste  complète  des  acteurs  de  la  médiation  a  pu  être 
dressée en identifiant les organismes dans lesquels ils exercent leurs activités de médiation. 

 

L iste des Personnes rencontrées 

 

INST I T U T I O NS 

 

N O M 

 

F O N C T I O NS 

 

V I L L E D E F O R T D E F R A N C E 

 

 

MAIRIE 

 

M me 

 F rance L ine L A B E A U 

 

Responsable de la 
Mission Prévention, 

Solidarité, 
Citoyenneté 

 

C.L.S.P.D 

 

M me  

A lexandra M A T E ZU A 

 

Responsable des 
Agents de Médiation 

Urbaine 

 

MAIRIE 

 

M r . 

PE R O NN Y 

 

Responsable Service 
Jeunesse et Vie 

Associative 

 

 

A.D.A.F.A.E 

 

 

M r . 

Jean C laude DU V E R G E R 

 

 

Directeur du service 
Prévention-animation 

Insertion et 
socialisation 

 

A.L.S 

 

 

 

M r . 

Manuel C L E R E N C E 

 

Animateur 
social/Médiateur 

 

 

A.D. S .M– U.E.J.D 

 

M me  

Diane R E ESE 

 

Médiatrice sociale 
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ASSOCIATION 

LA MAIN TENDUE 

 

M r . 

 Raymond R E M ISSE 

 

Directeur 

 

 

 

A.P.M.F.A.F 

 

M me  

L O UISE Rachelle 

 

Directrice et 
Médiatrice Familiale 

 

MEDIADOM 

 

M r . 

 Anicet SO Q U E T 

 

Coordonnateur 

 

A.M.I.C.A. 

 

M r  

A lfred L O UIS JOSEPH 
D O G U E 

 

Médiateur Libéral 
Généraliste 

 

ASSOCIATION 
FOLIE DOUBOUT 

 

M r  

C laude SO U M B O 

 

Directeur 

 

ASSOCIATION  

PIERRE ALIKER 

 

 Professeur 

A imé C H A R L ES NI C O L AS 

 

Directeur 

 

 

ASSOCIATION 

FOND DIRI 

 

M r 

 Jacques L A B E L 

 

Directeur 

 

 

A.M.D.O.R 

 

 

M r  

F rantz R E M Y 

 

Directeur 

 

 

 

 

Point Service aux 
Particuliers 

 

M me PI T K I A Y E 

 

 

Directrice 
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CDAD 

 

M me 

V IR G A L  

 

Coordinatrice du 
dispositif 

 

Association  

«Fanm pou Fanm» 

 

M me 

A rlette SUSA NN E 

 

Directrice 

 

V I L L E DU L A M E N T IN 

 

 

C.L.S.P.D- CLS 

 

 

M r  

Jacky  SIN OSA 

 

 

Chef du Service 
Sécurité Travaux 

Public 

Coordonnateur 
CLS/CLSPD 

 

 

G.I.P - D.S.U 

 

M r . 

Philippe C H O L E Y 

 

 

 

Coordonnateur du 
Dispositif PRE 

 

 

G.I.P - D.S.U (PRE) 

 

 

M me 

Cather ine T IBUR C E 

 

 

 

Médiatrice Familiale 

 

V I L L E D E SA IN T JOSEPH 

 

 

A.J.P.J 

 

Mme Claudette VERIN 

 

Directrice 
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Association Partage 
Avenir  

 

Mme  

Murielle MONCONHTOUR 

 

Directrice 

 

 

 

 

 

V I L L E D E SC H O E L C H E R 

 

 

C.C.A.S. 

 

Mr 

 Roland RAYMOND 

 

Technicien en 
Médiation 

 

C.L.S.P.D. 

 

Mr  

Alain RICHARD 

 

Coordonnateur de 
la Sécurité Civile 

 

A FPA 

 

A.F.P.A. 

 

 

Mme  

Laurence SELOI 

 

Responsable de 
Formation 

 

 

A.F.P.A. 

 

Mr 

Charles RECLAIR 

 

 

 

 

 

Technicien en 
Médiation 
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V I L L E DU F R A N C O IS 

 

 

C.C.A.S. 

Mr. 

John PETER 

Mme  

Véronique CHOW-TOUN 

 

 

 

Chef de projet  

 Médiateur 

 

V I L L E DU R O B E R T 

 

A.P.M.S. 

 

Mr. 

Fabrice COULIS 

 

Directeur 

 

ASSOCIATION 

ARBRE A VIE 

 

Mr. 

Emmanuel MARIE LUCE 

 

Directeur 

 

 

V I L L E D ES T R O IS I L E TS 

 

S.M.P.A.I. 

 

 

Mr. 

Francis PADRA 

 

Responsable 

 

 

A.S.C.O.M.I. 

 

Mr 

Christian PORFAL 

 

Directeur 

 

V I L L E D E SA IN T E L U C E 

 

MAIRIE 

Mr  

Jean JACQUES ANDRE COQUIN   

 

Agent de  
Médiation  
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A l’occasion des rencontres nationales des acteurs, sur l’évaluation de l’utilité sociale de la médiation 
sociale (à Paris et Marseille), deux membres du groupe de travail ont pu rencontrer et interviewer un 
certain nombre d’acteurs représentatifs de réseau de la médiation sociale de France hexagonale.  

(Voir en Annexe 4). 

 

2. Le Cadre Règlementaire 

Depuis un peu plus de trente ans, la médiation dite « institutionnelle » s’est développée par l’entremise 

de médiateurs investis d’un pouvoir officiel, défini par la loi ou des réglementations spécifiques. 

Ainsi, la loi du 3 janvier 1973 a créé le médiateur de la République nommé par le président de la 

République en conseil  des  ministres  et  chargé  d’« aider les personnes qui contestent en vain une 

décision ou un comportement de l’administration française ».  Il intervient à trois niveaux en traitant 

d’abord les réclamations des citoyens, en luttant ensuite contre l’inexécution des décisions de justice et 

en faisant le cas échéant des propositions de réforme. 

Le médiateur de la République dispose dans chaque département d’un réseau de délégués qui traitent 

d’un grand nombre de conflits. Dans leurs actions, ces délégués écoutent et orientent les particuliers 

vers des administrations.  

Le médiateur de la République, Monsieur Jean-Paul DELOVOYE, a récemment nommé Monsieur 

NOPOLY Antoine, délégué du médiateur de la République pour la Martinique. 

 Le délégué du médiateur de la République reçoit les administrés en préfecture deux fois par semaine.  

La loi du 4 janvier 1993 a introduit dans le domaine judiciaire et notamment dans le code de procédure 

pénale : la médiation pénale. 

La loi du 26 mai 2006 relative au divorce a instaurée un encadrement codifié et déontologique de la 

médiation familiale.  Qu’elle  s’inscrive  dans  un  cadre  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  cette  forme de 

médiation  bénéficie  d’une  création  récente  d’un  conseil  national  de  la  médiation  familiale  et  d’un 

diplôme d’Etat  spécialisé. Ces structures, parmi  d’autres, à la Martinique participent à travers leurs 

actions  à  la  Médiation  dite  familiale  l’APMF  (Association pour la Promotion de la Médiation 

Familiale), l’AMDOR, l’UDAF, l’IFMES et le GIP DSU du Lamentin (Groupement d’Intérêt Public 

pour le Développement Social). 

 En dehors de toute action judiciaire, différentes initiatives ont vu le jour localement afin de résoudre 

les conflits de la vie quotidienne ou de susciter plus largement davantage de lien social dans le but 

d’améliorer  les  relations  entre  les  institutions,  les  groupes  sociaux  et  les  personnes  ainsi  que  les 

relations des personnes entre elles, notamment entre générations et/ou entre cultures différentes. 
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Ce  foisonnement  d’expériences  a  naturellement  nécessité  l’intervention  d’un  tiers  ou  d’un 

intermédiaire, hors mandat  judiciaire, qui  s’est développé sous  l’appellation générique de médiation 

sociale.  

La médiation sociale occupe désormais une place de plus en plus importante, en particulier au sein des 

quartiers de la politique de la ville, où, parfois le sentiment d’abandon nourrit le sentiment d’insécurité 

et où la place et l’adaptation des services publics sont en question.  

En 2009, en Martinique, la Capitale Fort-de-France demeure la plus grande pourvoyeuse de 

professionnels de la médiation sociale. La spécificité de la médiation sociale réside dans le fait qu’une 

grande majorité des services développés dans ce domaine relèvent essentiellement d’emplois aidés. A 

l’échelle  nationale  comme  à  l’échelle  locale,  deux  dispositifs  (le  programme  « nouveaux services 

emplois jeunes » et le programme adultes-relais) ont suscités la création d’emploi de médiation sociale 

en rapport avec les champs professionnels et des domaines d’activités diversifiés.  

 

• Les Adultes-Relais et les F emmes-Relais 

Lancé en 2000 et confié en gestion à l’ACSE (Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité 

des Chances) depuis le 1er janvier 2007 le programme adultes-relais vise à améliorer, dans les quartiers 

prioritaires de la politique de la ville, l’accès des habitants de ces quartiers aux services publics, ainsi 

que les rapports sociaux dans les espaces publics ou collectifs. Les associations, les collectivités 

territoriales, les bailleurs sociaux, les écoles ou les sociétés de transport peuvent recruter en contrats 

aidés des habitants des quartiers, âgés de plus de 30 ans, pour assurer les fonctions de médiation.  

Aujourd’hui,  le  programme  adultes-relais est ouvert en Martinique à 137 salariés, néanmoins, ses 

données sont en constante mutation du fait de nombreuses conventions qui sont très souvent, pour la 

plupart, soit signées mais résiliées faute d’embauche, soit exemptes de recrutements effectifs et parfois 

même, non renouvelées pour non respect des délais.  

En janvier 2009, à la Martinique, les établissements scolaires demeurent les premiers employeurs des 

adultes-relais devant les associations et collectivités territoriales. En effet, parmi les 137 adultes-relais 

dénombrés 89 ont pour employeur le rectorat. Les adultes-relais sont répartis dans les établissements 

scolaires qui à un instant « t » connaissent des difficultés de délinquance.  Il  s’agit d’une dérogation 

« hors territoires Politique de la ville » qui permet leur recrutement sur tout le territoire scolaire. On 

comptabilise 41 adultes-relais  dans  les  collèges,  10  dans  les  lycées  d’enseignement  général  et 

technologique, 9 dans les lycées polyvalents et 9 dans  les  lycées  d’enseignement  professionnel. La 

répartition des adultes-relais dans les cités scolaires dépend de la superficie de l’établissement, de son 

rayonnement sur la commune et des faits de délinquance constatés. Certains établissements scolaires 
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en possèdent 4,  c’est  le  cas du  lycée général  et  technologique Frantz FANON à Trinité, du collège 

SALDES, du lycée Joseph GAILLARD, d’autres n’en possèdent qu’un comme le collège de Terreville 

ou celui de Sainte-Luce.  

Les conditions légales d’éligibilité au programme adultes-relais :  

- Avoir 30 ans minimum. 

- Etre  sans  emploi  ou  bénéficier  d’un  contrat  d’accompagnement  dans  l’emploi  ou  d’un  contrat 
d’avenir. 

- Résider en zone urbaine sensible ou dans un autre territoire prioritaire des Contrats urbains de 
cohésion sociale (CUCS). 

 

L’aide octroyée à l’employeur 

L’Etat accorde à  l’employeur une aide forfaitaire annuelle de 20 308 € par poste de  travail à  temps 

plein (au 01 juillet 2008). Elle peut atteindre 22 846,40 € ou 25 385 €  pour un Etablissement public 

local d’enseignement. Ces sommes correspondent environ à 80, 90 et 100% du SMIC chargé (c'est-à-

dire le SMIC comprenant toutes les charges salariales et patronales). Référence : Décret n° 2008-917 

du 2 juin 2008 et article 7 et 8 de la convention.  

Les femmes-relais sont présentes là ou les populations étrangères sont importantes et les nationalités 

nombreuses. De manière  générale  elles  aident  les  femmes,  et  à  travers  elles,  les  familles  d’origine 

étrangère, à devenir autonome, à s’insérer socialement et professionnellement dans leur quartier, leur 

ville.  Au  départ  l’objectif  avoué  des  femmes-relais ne concernait pas toujours la médiation. 

Aujourd’hui  toutes  développent  une  activité  de  médiatrices  socioculturelles  pour  laquelle  elles  ont 

suivi différentes formes de formation. 

Des femmes-relais sont également répertoriées à la Martinique notamment dans le milieu associatif 

(Association «Fanm pou Fanm») ou elles agissent dans le cadre du programme local de médiation des 

quartiers de Dillon et de Sainte-Thérése. Par rapport à leurs homologues de la France hexagonale elles 

revêtent la qualité de bénévole et  n’ont  pas  encore  fait  de  démarche  leur  permettant bénéficier du 

corpus juridique qui se greffe au statut des adultes-relais.  

 Les Agents de médiation sous contrat emplois jeunes et les agents locaux de médiation sociale 

(A L MS) dans les contrats locaux de sécurité (C LS) 

A partir de 1997, le programme emplois jeunes a généré la création de nombreux emplois en rapport 

avec la médiation sociale. Depuis 2003, le programme adultes-relais l’a remplacé. 
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 Les Agents de prévention et de médiation présents dans les espaces publics 

Employés pour l’essentiel par des villes, des établissements publics de coopération intercommunale et 

des associations de nature diverse, des bailleurs sociaux. 

 

 Les Agents d’ambiance dans les transports 

Ces emplois constituent les expériences les plus anciennes de médiation sociale. Les employeurs 

peuvent être les sociétés de transport elles-mêmes. C’est le cas des Agents d’ambiance sur le réseau 

CFTU des transports à Fort de France. 

 

 Les Cor respondants de nuit  

La mise en place de correspondants de nuit par le CLSPD (Contrat Local de Sécurité Prévention de la 

Délinquance) de la ville de Fort-de-France notamment au quartier des Terres-Sainville est en cours 

depuis Janvier 2010.  Plusieurs permanences de nuit seront également  tenues par  l’Association « La 

main tendue » notamment à Dillon et Godissard. 

La démarche des correspondants de nuit constitue un métier spécifique pour assurer la continuité 

d’une présence sociale de proximité.  

Intervenant sur une amplitude horaire allant de 17h à 4h du matin le cas échéant, ces services 

remplissent trois catégories de missions principales : 

- La veille technique sur le patrimoine des bailleurs et des collectivités locales et sur les espaces 

publics ; 

- La veille sociale, l’aide, l’accompagnement des personnes en difficultés ou vulnérables ; 

- La médiation, la prévention et la régulation des situations conflictuelles. 

 

 Les Médiateurs sociaux et culturels   

Ces emplois sont très largement occupés par des femmes notamment les femmes-relais ou  les adultes-

relais et portés par des associations. Ils contribuent de manière prioritaire au développement de 

l’autonomie des personnes et des groupes avec  lesquels  ils  travaillent, autour d’une  logique d’accès 

aux droits et de reconnaissance des personnes notamment de celles qui présentent des difficultés 

d’insertion. A la Martinique les médiateurs sociaux et culturels interviennent  essentiellement dans les 

quartiers ou des populations  d’origine  étrangère  se  retrouvent (Terres-Sainville ; Texaco, Sainte 

Thérèse, etc.…). 
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• Les Coordonnateurs d’équipes de médiation  
La charte de référence de la médiation sociale6 l’indique, la mise en place au sein de la structure 

employeuse d’un  véritable  encadrement,  disposant  des  qualifications  nécessaires  et  d’une 

reconnaissance institutionnelle, est une condition de la mise en œuvre dans la durée d’un service de 

qualité. Ce dispositif est indispensable pour garantir à l’agent de médiation un soutien et un contrôle 

des  actions  qu’il  peut  ou  qu’il  doit  mener  en  parfaite  coordination  avec  son  coordonnateur. En 

Martinique, cette fonction est exercée par les chefs de projets ou coordonnateurs de Contrat local de 

Sécurité. Certains animateurs de structures associatives qui travaillent en partenariat avec des 

communes coordonnent également des dispositifs de médiation sociale. 

3. Les E léments du Diagnostic   
Il s’agit, d’une part, de répertorier les acteurs et partenaires publics et/ou privés qui œuvrent dans la 

médiation à la Martinique et, de repérer d’autre part, les évolutions prévisibles à court et moyen terme 

ainsi que les éléments stratégiques dans le champ social et économique qui auront un impact important 

sur les métiers de la médiation, ce qui doit permettre d’analyser  les enjeux qui vont en découler en 

matière d’emploi et de formation. 

Interviennent à ce niveau : 

 1er  Les dispositifs liés à la politique de la ville : ils façonnent de façon majeure les actions 

publiques partenariales visant à revaloriser certains quartiers urbains et à réduire les inégalités 

sociales entre territoires. La politique de la ville comprend essentiellement des mesures législatives 

et règlementaires dans le domaine de l’action sociale et de l’urbanisme dans un partenariat avec les 

collectivités territoriales reposant souvent sur une base contractuelle (contrats de ville, conseils 

communaux de prévention de la délinquance…). Les territoires en politique de la ville ont évolué, 

si en 2001, il restait des Contrats de ville sur presque tous les territoires de la Martinique, la 

géographie prioritaire, fruit des exigences de l’Etat et de la négociation avec les municipalités, ne 

recouvrent depuis 2005, que la Ville de Fort-de-France (14 quartiers) et du Lamentin (14 quartiers). 

Cependant autour des Convention de prévention de la délinquance (CLS/CLSPD), des gestions 

urbaines de proximité (Bailleurs sociaux)  et également des  opération  de  résorption  de  l’habitat 

insalubre, des dispositifs de médiation « formelle et informelle » se mettent en place sur tout le 

territoire de Martinique 

 2ème  Le développement local : Démarche volontariste, il est en quelque sorte un processus de 

transformation qui accompagne une amélioration des  conditions locales sur une période de plus 
                                                      
6 Document établi et adopté par le groupe de travail interministériel et interpartenarial sur les emplois dits “de 
médiation sociale” visé par le CIV le 1er octobre 2001. 



 

24 

 

ou moins long terme. Il tient compte des particularités économiques, sociales et culturelles locales 

(contrats locaux de sécurité, conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance…). 

Il prend donc en compte les potentialités des métiers de la médiation en termes de développement 

local et d’intervention dans la proximité. 

 3ème  Les phénomènes d’exclusion 

En 2009 environ 95 650 personnes ont bénéficiées de prestations sociales et familiales. Les 
allocataires du RMI passent de 32 500 en 2005 à 29 481 au 1er janvier 2009. 

Quelques indicateurs de précarités (source : INSE E/Année économique et sociale 2008 
Martinique) 

Le Revenu Minimum d'Insertion, au centre du dispositif - sous la responsabilité du Département à 
compter du 1er janvier 2004 - perd notablement en bénéficiaires : une diminution de 6,7 % est 
enregistrée sur douze mois. Les titulaires du RMI en Martinique, au nombre de 29 481 au 31 
décembre 2008, ne représentent plus que 30,8 % de l'ensemble des allocataires (contre 32,7 % 
auparavant). Quoi qu'il en soit, le coût annuel de l'allocation se situe à 160,3 millions d’euros pour 
2008, soit une croissance limitée à +0,61 % sur l'exercice échu (contre +1,6% en 2007) - pour ce qui 
reste, malgré tout et de loin, le premier poste des dépenses gérées par la CAF organisme payeur. 

Les allocataires du minimum d'insertion demeurent en majorité des personnes vivant seules et sans 
enfant : 56,4 % des bénéficiaires du RMI. Parmi elles, se retrouvent principalement des hommes : 
66,7% des isolés sans enfant, dont plus du tiers âgé de 40 à 49 ans (33,7 %). Près de la moitié des 
bénéficiaires du RMI (49,3 %) en sont titulaires depuis plus de cinq ans et certains depuis la mise en 
place de cette allocation (3,8 % ont des droits ouverts depuis 1989). En 2008, ont été enregistrés 4 
528 nouveaux droits (1,9 % de moins qu'en 2007), couvrant 15,4 % des bénéficiaires. 
Les aides à l'emploi ciblées sur les allocataires de minima sociaux se replient : au 31 décembre 2008, 
le cumul annuel des primes de retour à l'emploi, contrats d'avenir et d'insertion par le revenu 
minimum d'activité atteint 7,8 millions d'euros (-49,4 %), soit 4,5 % des sommes enregistrées au 
chapitre précarité. 
En 2008, le marché du travail martiniquais se dégrade. Les inactifs sont en nette progression par 
rapport aux actifs. Les personnes en emploi sont moins nombreuses. Le taux d'emploi des 15-64 ans 
s'établit à 47,7 %, loin de l'objectif européen de Lisbonne de 70 %. Les femmes sont les premières 
concernées par ces pertes d'emplois. Dans le même temps, la Martinique compte 2 000 chômeurs de 
plus au sens du BIT. Le taux de chômage s'élève à 22,4 %. Les jeunes sont davantage touchés par le 
chômage que l'an passé. 

Si l'économie martiniquaise s'est rapidement relevée du passage du cyclone DEAN, comme en 
témoigne la reprise des exportations de banane, la crise économique mondiale révèle ses fragilités et 
sa dépendance vis-à-vis de l'extérieur. Dans cette conjoncture difficile, la solidarité demeure 
primordiale. Si globalement le nombre d'allocataires diminue suite notamment aux évolutions 
démographiques, le nombre de bénéficiaires de l'allocation logement augmente sensiblement, et près 
du tiers des allocataires ne bénéficie en 2008 d'aucune autre ressource que celles versées par la CAF . 

L’économie Martiniquaise au sortir du mouvement de février mars se caractérise par des taux 
d’emploi faibles, et des taux de chômage particulièrement élevés relativement à la France hexagonale, 
conséquence du faible développement de l’appareil productif local. 
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Par ailleurs, la répartition de la population concentrée au Centre et les disparités de revenu entre 

communes et quartiers peuvent accroitre les inégalités sociales.  

 

 

 

 

 

Population par communes : Fort de F rance : 90347 et Lamentin 39847 
habitant (INSE E 2006/ cartographie B A B O RD/compas-tis) 

Selon  une  récente  publication  sur  les  inégalités  aux  Antilles  Guyane  dix  ans  d’inégalités ( 
C liquez ici). On peut retenir également les éléments suivants :  

Une plus grande disparité avec la Métropole, une plus grande disparité dans la répartition 

entre les bas revenus et les haut revenus entre 2001 et 2006. Une plus grande perception de 

leur baisse du niveau de vie par les ménages, les personnes seules et les familles 

monoparentales sont les plus touchées, une forte propension de jeunes parmi les bas revenus 

(moins de 35 ans) ; Il existe également une forte disparité par communes, (En Martinique, les 

communes du Nord de  l’île  concentrent  une  proportion  assez  élevée  d’allocataires,  comme 

dans le Sud Atlantique et à Fort-de-France. À l’opposé, les communes résidentielles du Nord-

Caraïbe (de Schœlcher au Carbet) et, dans une moindre mesure, celles du Sud-Caraïbe (Trois-

Ilets, Rivières-Salée, Sainte-Luce, et le Diamant) ont les taux les plus faibles. Cette 

http://www.insee.fr/fr/insee_regions/martinique/themes/etudes_detaillees/inegalitesAG/inegalitesAG.pdf
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publication de  l’INSEE rappelle également  les niveaux faibles d’emploi et  l’importance des 

transferts sociaux.  

C’est dans ce contexte socio-économique que la médiation entend gagner une certaine reconnaissance 

auprès d’une population, malheureusement, exposée à des conflits  liés à  l’usage et à  l’appropriation 

des espaces publics ou à des conflits de voisinage impliquant les habitants eux mêmes mais également 

les institutions. 
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C H API T R E I - PR ESE N T A T I O N D ES ST RU C T UR ES D E M E DI A T I O N 

 

Des structures de médiation sociale, familiale, pénale et de nombreuses autres ont été identifiées dans 
l’ensemble du territoire. Un descriptif des tâches confiées aux agents de ces organismes a pu ainsi être 
dressé. 

 

A. Les structures de médiation sociale 
 La Cellule Mission-Prévention-Solidarité-Citoyenneté de la Ville de Fort de France 

 C.L.S.P.D de la Ville de Fort de France 

 A.D.A.F.A.E. 

 A.L.S 

 A.D.S.M. 

 Association La Main Tendue 

 MEDIADOM 

 AMICA 

 Association Folie Doubout 

 Association Pierre Aliker 

 A.P.M.S. du Robert 

 Association des Jeunes Joséphins 

 C.C.A.S. de Schœlcher 

 C.L.S.P.D. de Schœlcher 

 C.L.S.P.D. du Lamentin  

 CLS de Rivière Salée 

 C.C.A.S. du François 

 Cellule de Médiation de la Ville de Sainte Luce 

 Le Conseil Général 

 CLS de Trinité 

 S.M.PA.I. des Trois Ilets 

 

B. Les structures de médiation familiale 

 A.P.M.F/A.F. 

 AMDOR 
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 AADPAS 

 G.I.P- D.S.U. 

 A.D.S.M. 

 A.D.A.F.A.E. 

 A.L.S. 

 FANM POU FANM 

 CREM (Cellule de Réflexion d’Ecoute et de Médiation) 

 

C. Les Structures de Médiation Pénale et de conciliation 

 La Maison du Droit et de la Justice de Fort de France (Association La Main Tendue) 

 La Maison du Droit et de la Justice du Lamentin (ADAVIM) 

 La Maison de la Cohésion sociale de Schœlcher 

 AMICA 

 Le Conseil Départementale de l’Accès aux Droits 

… 

 

D.  Les autres structures de médiation  
 Association Arbre à Vie 

 AMEPAS 

 Association ECOCIVISME et autres (FEDAPE) 

 Médiateurs de la Fédération Bancaire Française 

 

E . L es structures informelles de médiation 

 Tambou Bo Kannal’ 

 AM4 

 Association Sainte Thérèse en Harmonie (ASTH) 

 Color’ Nection 

 Neg’ Responsable 

 Les services de Police, de Jeunesse, les services administratifs, les clubs sportifs et de loisirs. 

 Action Sida Martinique 

 … 

 

 

(TABLE DES ABREVIATIONS PAGE 115) 
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L’enquête réalisée sur le terrain à permis de déterminer de manière exhaustive le nombre d’agents qui 
compose les structures de médiation sociale, familiale, pénale ou environnementale en précisant leur 
qualité au regard du référentiel des métiers de la médiation7. Le public visé par les différents 
organismes recensés ainsi que les missions qui leurs sont allouées ont pu également être reconnus. 

 

A .  Les structures de médiation sociale 

 

 Cellule  

M ission - Prévention - Solidarité - C itoyenneté 

 De la V ille de Fort de F rance 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

3 

 

       

 

 

2  /  1 

 

 

Lutte contre l’errance 
Prise en charge contre 
l’exclusion dans les 
quartiers difficiles 

(ex : Terres -Sainville) 

 

 

Familles - Jeunes 

Public en difficultés 

Anciens prisonniers 

Borderline 

Toxicomanes 

M AMIS TMS 

 

1 

 

1 

 

1 

 
M: Médiateur - AMIS : Agent Médiation Information Services - TMS : Technicien Médiation Services 

 

 

 

 

                                                      
7 Voir annexe  
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C .L .S.P.D de la V ille de Fort de F rance 

Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

17 

AMU 

       

 

16  /  1 

 

 

 

Présence dissuasive et 
rassurante 

Désamorcer les conflits 
mineurs dans le Centre 

Ville et le Malecon 

 

 

Tous les Citadins 

AMU : Agent de Médiation Urbaine 

 

A .D .A .F .A .E . 

Association d’Aide aux Familles et d’Action Educative 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

10 

Agents de Prévention et 
de Médiation 

 

       

 

 

9  /  1 

 

 

Actions dissuasives aux 
abords des Collèges et 
Quartiers de Fort de 

France et du Lamentin 

 (Godisssard, Trenelle, 
Terres- sainville, Rive 

Droite, Dillon, Gondeau, 
Acajou). 

 

 

Familles 

Public en difficulté 
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A .L .S  

Association pour le Logement Social 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

1 

Agent de Médiation 

(Animateur Social) 

       

 

 

 

1  /  0 

 

 

Action de pré-insertion et 
d’accompagnement du 

public résident en 
logement social dans  le 

quartier Baie des Tourelles 

(cage d’escalier, parties 
communes, kiosque) 

 

Familles 

 Jeunes sortis du système 
scolaire 

Public en difficulté 

 

 
 

 

 

A .D .S.M . 
Association Départementale pour la Santé Mentale  

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

1 

Agent de Médiation 

 

 

0 / 1 

 

Accueil du public en 
rupture sociale qui tente 

de se réinsérer 

 

 

Dépendants au Crack, 
Cannabis, Alcool, Sexe, 

jeux 
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ASSO C I A T I O N L A M AIN T E NDU E 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

L ieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

14 

Agents de Médiation et 
de Proximité 

 

 

 

6 / 8 

 

Accompagnement du 
Public en difficulté dans 

14 quartiers de la 
Capitale. 

Un partenariat étroit 
avec La Maison de la 

Justice de Fort de France 

 

 

Public en difficulté 

Famille 

Jeunes 

Personnes âgées 

 
 
 

 

A .M .I .C .A . 
Association des M édiateurs Indépendants de la Caraibe 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

33 

Médiateurs 

 

5 / 28 

 

Promouvoir et favoriser la 
médiation dans la Caraïbes. 

 

 

 

Tout Public 
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M E DI A D O M 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

 

 

3 

 (dont 200 Bénévoles) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 / 1 

 

Action de sensibilisation, 
d’accompagnement et de 

prévention dans les quartiers de 
Fort de France 

(Cité Bon Air, 

 Les Hauts du Port, Montgérald, 

 Canal Alaric, Langellier, 
Dillon, Ermitage, 

Ste Thérèse, Terre Sainville) 

 

Actions de formation et Activité 
théâtrales 

 

 

 

 

Porteurs de Projet 

Public en difficulté 

Public désœuvré 

Public en situation de 
chômage 

 

AMIS TMS 

2 1 

AMIS : Agent Médiation Information Service – TMS : Technicien Médiation Service 
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ASSO C I A T I O N F O L I E D O UB O U T 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

1 

Agent de médiation 

 

 

 

 

0 / 1 

 

Rencontre avec les jeunes. 

Recensement des demandes de 
formation. 

Intervention dans la route de la 
Folie à Fort de France  

 

 

Jeunes en difficulté 

Chômeurs 

Drogués 

 

ASSO C I A T I O N PI E RR E A L I K E R 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

L ieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

6 

Adultes Relais 

 

 

1 / 5 

 

Action d’accompagnement et 
d’orientation auprès du public 

du Centre Ville 

Maraude 

 

 

Public errant 
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Association « Fanm pou Fanm » 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

9 

Femmes-relais 

(Bénévoles) 

 

 

- / 9 

 

Favoriser l’insertion des femmes 
dans le cadre du programme 

local de médiation des quartiers 
de Dillon et de Sainte-Thérèse 

 

 

 

Femmes 

 
Cellule de Médiation de la V ille de Sainte Luce 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

1 

AMIS 

 

 

 

1 / - 

 

Prévention de la délinquance. 

Informer la population sur la 
médiation. 

Règlement des conflits de 
voisinage, de famille, des 

administrés. 

Recensement des problèmes de 
la commune. 

 

 

 

 

 

Tout public. 

AMIS : Agent Médiation Information Services 
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C .L .S.P.D . DU L A M E N T IN 

Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

 

9 

Agents de médiation 

 

 

 

 

 

 

3 / 6 

 

Médiation de rue au gré des 
rencontres. 

Mise en place d’outils 
stratégiques selon le public visé. 

Techniques  de prévention 
spécialisées  

(camp de resocialisation,  
développement de la notion de 
citoyenneté : Médiavacance et 

Médiaquartier) 

 

Public marginal 

Collégiens 

Jeunes exclus 

Adultes s’adonnant à la 
consommation de 

stupéfiants 

 

ASSO C I A T I O N D ES JEUN ES JOSEPH INS 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

6 

Agents de médiation 

 

 

3 / 3 

 

 

Action d’accompagnement et 
d’orientation  

 

 

 

Public isolé et 
nécessiteux 

Jeunes 

Personnes âgée 

 

 



 

38 

 

 

C .C .A .S. D E SC H O E L C H E R 
Centre Communal d’Action Social  

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

1 

TMS 

 

 

 

 

1 / - 

 

 

 

 

 

Recensement des problèmes de 
la ville. 

Action d’accompagnement et 
d’orientation du public visé 

dans les zones sensibles. 

 

 

 

Dépendants de stupéfiants, 
alcool. 

Jeunes hors du système 
scolaire. 

Familles monoparentales 

   

TMS: Technicien Médiation Service 

 
C .L .S.P.D . De Schoelcher 

Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

12 

Agents de Médiation et 
de Prévention 

 

 

 

12 / - 

 

Présence dissuasive et 
rassurante. 

Veille au respect des 
règles. 

Sur site et permanence 

 

 

Public de la Place des 
Arawaks, de la Maison 
de la Cohésion sociale 
(anciens prisonniers) et 

de la Mairie. 
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A .P.M .S 

Association de Prévention et de Médiation Sociale 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

4 

Agents de Médiation  

 

 

 

3 / 1 

 

Présence active de proximité. 

Gestion des conflits. 

Veille sociale territoriale. 

Intervention auprès des 
bailleurs sociaux. 

Permanence et sur site 

 

 

 

Tout Public. 

 
 

S.M .P.A .I . D ES T R O IS I L E TS 

Service Municipal de Prévention et D’aide à l’Insertion  

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

2 

Agents de Médiation  

 

 

 

1 / 1 

 

Présence dissuasive et 
rassurante. 

Action de prévention et 
d’orientation. 

Quartiers, bourg et plages 

 

 

 

Tout public. 
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C .C .A .S. DU F R A N C O IS 
Centre Communal d’Action Social  

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

                                                                                                                                      
F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

2 

Agents de Médiation 

(Educateurs Spécialisés)  

 

 

 

1 / 1 

 

Présence dissuasive et 
rassurante. 

Action de prévention et 
d’orientation. 

Permanence et sur sites 

 

 

Jeunes désœuvrés. 

Consommateurs de 
stupéfiants. 

Tout public. 

 

La Maison de la cohésion sociale de la ville de Schœlcher  

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

1 Médiateur de l’APMF 

non permanent 

       

 

  /   

 

 

Construction et 
reconstruction du lien 

familial 

Permanence au local 

 

 

Les Familles 
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B . Les structures de Médiation Familiale 

 

A .P.M .F . /a.f 

Association Pour la Promotion de la Médiation Familiale 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

1 

Médiatrice 

(12 vacataires) 

 

 

 

- / 1 

 

 

Accueil, Ecoute et Orientation 
des personnes en conflit. 

Sur site ou Permanence Dillon 

 

 

 

Parents 

Grands-parents 

Fratries 

Adolescents 

Enfant en situation de 
rupture ou de séparation 

 

G .I .P /D .S.U . Lamentin 
Groupement d’Intérêt Public pour le Développement Social Urbain  

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

 

1 

Médiatrice 

 

 

 

 

 

- / 1 

 

Aide à la parentalité. 

Gestion des conflits entre 
parents. 

Gestion des difficultés 
d’intégration pour les familles 

étrangères. 

Gestion des problèmes de 
communication entre parents et 

enfants. 

 

 

 

 

Famille  
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A .D .S.M . 
Association Départementale pour la Santé Mentale  

 
 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

1 

Agent de Médiation 

 

0 / 1 

Intégration des familles 
d’origine étrangère 

(ex : démarches 
administratives) 

Sur site ou permanence 

 

Familles 

 

A .D .A .F .A .E . 

Association d’Aide aux Familles et d’Action Educative 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

 

10 

Agents de Prévention et 
de Médiation 

       

 

 

9  /  1 

 

 

Prévention/Accompagnem
ent des familles suite à des 
demandes ou des plaintes 

de toute nature  

(ex : Formalités 
administrative, Pédophilie) 

Lieux: abords des 
Colléges, permanence 

DILLON, sur sites 

 

 

 

Famille 
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C . Les Structures de Médiation Pénale 

 

La Maison du Droit et de la Justice du Lamentin 

A .D .A .V .I .M . 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

6 

Médiateurs 

       

 

1/  5  

 

 

Rechercher une solution 
négociée entre les parties à 
l’occasion d’une infraction 

pénale à la demande et 
sous le contrôle du parquet 

 

 

 

les victimes d’infraction 
pénale 

  

 

 
 

La Maison du Droit et de la Justice de Fort de F rance 

Association La Main Tendue 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

1 

Agent de Médiation 
(pénale) 

 

       

 

1  /  0 

 

 

 

Justice de proximité 

 

 

 

Tout Public 
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Le Conseil Départemental de l’Accès au Droit  

 

Le « T itak dwa lakay zòt » (Justibus) 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

1 

Juriste 

       

 

  -/  1 

 

 

Information juridique de 
proximité et mise en 

relation éventuelle avec les 
acteurs de la médiation 
(APMF, ADAVIM…) 

Le « Titak dwa lakay zòt » 
bus itinérant sillonne les 
34 communes de l’île. 

 

 

 

 

Tout Public 

  

 

Observation : Il est à noter que pour cette étude, le recensement de la conciliation n’a pas été 
prise en compte au regard des spécificités de celle-ci.  Tandis qu'il est entré dans le 
fonctionnement judiciaire que la conciliation est d'un recours gratuit, parce que réalisée par 
des magistrats ou des bénévoles, la médiation dans le cadre judiciaire est payée par les parties, 
ce qui distingue fortement les deux pratiques. D'autres différences entre la médiation et la 
conciliation résident dans le rôle du tiers... En principal, le tiers médiateur aide les parties 
dans leur réflexion et leur décision : il fait émerger les décisions des parties ; en conciliation, 
le tiers conciliateur propose lui-même des solutions aux parties. Cependant, la confusion entre 
les deux pratiques est répandue, voir entretenue, comme des titres d'ouvrages en témoignent. 
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D . Les Autres Structures de médiation  

 

PSP 

Point Services aux Particuliers 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 médiateurs 

       

 

 

 

 

 

 

 

-  /  4 

 

 

Accompagnement dans la 
rédaction de courriers, la 
préparation de dossiers 

administratifs 

Actions de médiation à 
l’occasion de contentieux 
(difficultés de paiement…) 

Orientation vers des 
structures compétentes en 

matière de logement, droits 
sociaux, aide financière, 
soutien familial … 

Le PSP assure des 
permanences à son siège 
situé à Fort-de-France et 
par le biais d’un bus 

itinérant qui sillonne les 
communes du Nord 

Atlantique et du Nord 
Caraïbe de la Martinique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La population 

Il est à noter que de nombreuses administrations, ainsi que des grosses entreprises (Electricité, 
Eau, assurance, téléphonie et autres) ayant à gérer un grand nombre de réclamations et 
souvent de conflit avec les usagers ont mis en place des cellules d’écoute et des dispositifs de 
médiation. 

Exemple : le Médiateur de l’Education Nationale : 

Créé  en  1998,  il  en  existe  aujourd’hui  44  dans  toute  la  France.  Tous  les  usagers    (parents 
d’élèves,  lycéens,  étudiants,  élèves  )  et  tous  les  personnels  peuvent  les  saisir.  Il  existe  une 
médiatrice en Martinique. Elle reçoit les réclamations concernant le fonctionnement du 
service  public  de  l’Education  nationale,  de  la  maternelle  à  l’Université.  En  revanche  elle 
n’intervient pas dans les litiges entre personnes privées, ni dans une procédure judiciaire. 

Ginette Michée BASSIN, ancien chef d’établissement à la retraite, occupe depuis 2004, à titre 
bénévole le poste de médiateur, au rectorat de Tartenson. 
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Médiation Bancaire 

Il convient de souligner, qu’en Martinique certains conflits relevant du secteur bancaire peuvent être 
résolus par l’intervention d’un Médiateur, qui est très souvent établi en France métropolitaine. 

 

Médiateurs de la F édération Bancaire F rançais 

 

 C A ISSE D'EPA R G N E DE L A M AR T INI Q U E 

Monsieur le Médiateur du groupe Caisse d'Épargne 

TSA 10170 

75665 PARIS CEDEX 14 

 C A ISSE R E G I O N A L E DE C R E DI T A G RI C O L E  M U T U E L DE L A 
M A R T INI Q U E 

Monsieur le Médiateur 

FEDERATION BANCAIRE FRANCAISE 

Boîte postale n° 151 

75422 PARIS CEDEX 09 

 C R E DI T M O DE RN E A N T IL L ES  

Monsieur le Médiateur de l'ASF 

75854 PARIS CEDEX 17 

 C R E DI T M U T UE L A N T IL L ES-G U Y A N E 

Monsieur le Médiateur pour la Fédération Antilles Guyane 

BP 888 

97245 Fort-de-France 

 F R A N C E T E L E C O M E N C A ISSE M E N TS  

Monsieur le Médiateur de l'ASF 

75854 PARIS CEDEX 17 

 B A N Q U E D ES A N T IL L ES F R A NC A ISES 

Monsieur le Médiateur du groupe Caisse d'Épargne 

TSA 10170 

75665 PARIS CEDEX 14 

 B A N Q U E F R A N C A ISE C O M M E R C I A L E-A N T I L L ES G U Y A N E 

Monsieur le Médiateur 

Boîte postale n° 1515422 PARIS CEDEX 09 
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Médiation Environnementale et Ecologique 

 

Association A rbre A V ie 

 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

 

 

 

1 

Médiateur 

 

 

       

 

 

 

1  /  0 

 

 

Action de sensibilisation à 
l’environnement 

(Panneau d’affichage, Pré-
signalisation collective, 

entretien des eaux de 
source, des lignes 

téléphoniques) 

 

 

 

 

 

La Population 

 

      

 

A M EPAS 

Association Mémoire Patrimoine Saint-Anne 

 

Nombre d’Agents 

 

Homme 

 

         F emme 

M ission 

& 

Lieu d’Intervention 

 

Public V isé 

3 

Agents de médiation 

 

 

3  /  - 

 

Action de sensibilisation à 
l’environnement 

 

La Population 
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C H API T R E I I – PR ESE N T A T I O N D ES D O NN E ES ST A T IST I Q U ES 
 

L’identification des acteurs et des partenaires de la médiation qui opèrent dans l’ensemble du territoire 
de la Martinique a permis de recueillir des informations chiffrées indispensables à la réalisation de 
statistiques. 

A. Les formes de médiation identifiées 

B. Les principales formes de médiation dans la capitale 

C. La répartition géographique des médiateurs 

D. Les effectifs par catégorie de médiateur 

E. Les différents types de contrat 

F. La répartition par sexe des médiateurs sur le territoire 

G. Le recensement des médiateurs par rapport leur formation 

 

A. Les formes de médiation identifiées 
 

 Identification du positionnement des médiateurs 

 

Identification des formes de médiation pratiquées à la 
Martinique

1%

45%

2%
36%

4%

1% 9%

2%
Point information
Scolaire
Pénale
Prévention
Familiale
Ecologie/Environnement
Tout secteur
Bancaire

 
 

Lecture :  

Le nombre de professionnel de la médiation qui exerce leur activité aux abords des établissements 
scolaires  ou  qui  intervient  au  sein  de  ces  établissements  est  de  loin  le  plus  important  puisqu’il 
représente près de la moitié du total des médiateurs répertoriés à savoir 45 % d’entre eux.  

(Parmi les médiateurs scolaires, figurent des médiateurs de réussite et des adultes-relais spécialement 
affectés à proximité des établissements scolaires. Ces derniers représentent respectivement 26 % et 19 
% des médiateurs.) 
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Ceux qui occupent  des espaces publics ou qui préviennent les incivilités dans les transports  
représentent  36% du nombre des médiateurs recensés. 

 

 

B. Les principales formes de médiation dans la capitale 
 

 
 

Lecture :  

A Fort de France, les deux principales formes de Médiation relevées sont la Médiation  Sociale et la 
Médiation Familiale qui couvrent respectivement 89%  et 26% de l’activité par affectation des postes 
de médiateurs.  
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C. Répartition géographique des médiateurs 
 

Répartition géographique des médiateurs par commune

2%

72%

7%

3%

3%

1%

1%

6% 1% 3% 1%

St-Anne
Fort-de-France
Lamentin
St Joseph
Robert
François
Trois-Ilets
Schoelcher
Ste Luce
Trinité
Prêcheur

 
Lecture : 

Fort de France est la principale ville pourvoyeuse de Médiateurs toutes spécialités confondues. Avec 
72% de professionnels de la Médiation recensés, elle supplante les autres communes de l’île.  
La ville du Lamentin qui se place pourtant au deuxième rang couvre seulement 7% des professionnels 
de l’activité.  
 
 
 
 

Répartition géographique des médiateurs  par 
communauté d'agglomération

5%

90%

5%

CCNM CACEM Espace Sud

 
C A C E M  : Communauté d’agglomération centre Martinique / C C N M  : Communauté des communes du nord de la Martinique / Espace 
sud : Communauté d’agglomération de l’espace sud Martinique 

Lecture : 

La grande majorité des médiateurs toutes spécialités confondues exerce leur  activité dans la 
communauté d’agglomération centre de la Martinique.  
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D. Effectif par catégorie de médiateur 
 

 

C A T E G O RI E  

 

E F F E C T I F  

 

M édiateur point services aux particuliers 

 

4 

 

M édiateur scolaire 

 

157* 

 

M édiateur pénal 

 

8 

 

Agent de prévention et médiation 

 

129 

 

M édiateur familial 

 

16 

 

Agent de prévention de médiation dans 
l’environnement 

 

4 

 

 

M édiateur généraliste et indépendant 

 

33 

 

Total 

 

351 

 * 88 médiateurs et 69 adultes-relais. 
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4

157

8

129

16
4

33

EFFEC TIF PAR C A TEG OR IE D E M ED IA TEUR

Médiateur PSP
Médiateur scolaire
Médiateur pénal
Agent de prévention et médiation
Médiateur familial
Médiateur de l'environnement
Médiateur indépendant

 
Médiateur PSP : Médiateur Point Services aux Particuliers 
  

 

E. Les différents types de contrats 
 

21 19

137

33

124

0

50

100

150

Types de contrat recensés

CDD CDI Adultes relais Indépendants Autres contrats (CAE, CES,CAV…)

 
Lecture :   

Sur 334 médiateurs approchés 21 sont titulaires d’un Contrat à durée déterminée (CDD) 

                                                 19 sont titulaires d’un Contrat à durée indéterminée (CDI) 

                                                 137 sont des adultes-relais 

                                                 33 sont des indépendants 

                                                 124 sont titulaires d’autres types de contrat (CAE, CES, CAV…) 
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F.  Répartition par sexe des médiateurs  sur le territoire 
 

 
 

Lecture : 

Avec 55% de Femmes représentées contre 45% d’Hommes dans le secteur, la parité est presque 
atteinte à la Martinique. 
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Lecture : 

Dans le secteur Centre de l’île, la parité est presque atteinte, puisque 48% des Médiateurs sociaux sont 
des Femmes contre 52% d’Hommes. 
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G.  Recensement des médiateurs par rapport à leur formation 
 

Recensement des médiateurs par rapport à leur niveau de 
formation 

73%

26%
1%

AMIS

Médiateurs (Médiateurs
indépendants inclus)
TMS

 
M : M édiateur - A M IS : Agent M édiation Information Services - T MS : T echnicien M édiation Services  

 

Lecture: 

• 73% des médiateurs recensés sont des AMIS  (Agent de Médiation Information Services) avec 
un niveau V de formation. 

• 26% des professionnels de la médiation sont des Médiateurs (Médiateur Indépendant 
compris). Il s’agit de médiateur titulaire de diplômes universitaires (parfois de 3ème cycle) ou 
encore du Certificat d’Aptitude à la Profession de Médiateur (CAP’M).  

• Les TMS (Technicien Médiation Services) représentent seulement 1% de la profession avec 
un niveau IV de formation. 

 

Le nombre de TMS est très faible alors que leur niveau de formation se situe entre celui du médiateur, 
qui est le plus élevé, et celui de l’agent de médiation information services qui est le plus bas. 
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C H API T R E I I I – PR ESE N TAT I O N D ES ST RU C T UR ES D E                                
F O R M AT I O N  
 

Un certain nombre de structure dont la liste a pu être dressée assure déjà à la Martinique des 
formations aux métiers de la médiation. A ce titre, un inventaire détaillé  des diplômes délivrés par ces 
organismes à pu également être réalisé. 

A. Liste des organismes de formation 

B. Descriptif des organismes de formation 

 

A. Liste des organismes de Formation et de Qualification 
 AMDOR 

 AFPA 

 APMF 

 MEDIATEURS ASSOCIES 

 ASCOMI 

 IFMES 

 CNFPT 

 CENTRE DE RESSOURCES VILLE CARAÏBE 

 IFED 

B. Descriptif des structures de formation 
 

 

A . M .D .O .R . 

Association Martiniquaise pour la Promotion et l’Insertion de l’Age d’Or 

 

A NN E E 

 

F I L I E R E 

 

E F F E C T I F 

 M O Y E N 

 

Homme  

            F emme                  

 

2009 

 

 

Diplôme Universitaire de Médiation 

 

15 

 

4 / 11 
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L’AMDOR a été le premier organisme à mettre en place une formation de médiation à la Martinique. 
En  partenariat  avec  l’Université  Paris  X-Nanterre  en  1998,  le  Diplôme  d’Etudes  Supérieures 
Médiateurs Familiaux a pu être proposé au public. Aujourd’hui cette  formation n’est plus assurée à 
l’AMDOR. 

Actuellement, seul le    Diplôme  Universitaire  de  Médiation,  en  partenariat  avec  l’Université  Paris 
Panthéon ASSAS II est proposé par l’association. 

 
 

A . F .P.A . 

Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes 

 

A NN E E 

 

F I L I E R E 

 

E F F E C T I F 

 M O Y E N/ 
A N 

 

Homme  

       F emme   

 

2003à 
2009 

 

 

Agent de Médiation, Information Services 

(AMIS) 

 

15 

 

3 / 12 

 

2003 à 
2009 

 

Technicien Médiation Services 

(TMS) 

 

15 

 

3 / 12 

 

La formation des AMIS  s’articule autour de 2 axes : 

1) Une connaissance de son territoire et de son réseau de partenaires. 

2) Une participation collective à un projet (mise en situation – jeux de rôle). 

La formation de TMS s’articule autour de 3 axes : 

1) Une connaissance de son territoire et de son réseau de partenaires 

2) L’élaboration d’un projet individuel (Accompagnement entre une structure et une personne). 

3) La rédaction d’un rapport descriptif du projet individuel. 

Le TMS doit impérativement justifier d’une année d’expérience au moins dans la médiation. 

La formation des AMIS et des TMS  relève  d’un Cahier  des  Charges  arrêté  par  l’AFPA  au  niveau 
National. L’Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes de la Martinique a 
formée environ respectivement 97 TMS et AMIS entre les années 2003 et 2009. 

Depuis la mise en place des  formations d’AMIS et de TMS,  l’AFPA Martinique enregistre un  taux 
d’insertion de 100%. 
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L’organisme  « Médiateurs Associés » propose une  formation  modulaire  allant  de  l’initiation  à  la 
Médiation à la profession de Médiateur. 

L’acquisition des compétences est validée par une certification de référence – il  s’agit du Certificat 
d’Aptitude  à  la  Profession  de  Médiateur  (CAP’M)  qui  est  délivré  sous  l’égide  de  la  Chambre 
Professionnelle de la Médiation et de la Négociation. 
Depuis la mise en place de la formation de Médiateur Indépendant, « Médiateurs Associés » enregistre 
en Martinique un taux de réussite de 100% pour l’obtention du CAP’M. 

 

 

A .S.C . O .M .I . 

Association de Communication de Médiation et d’Insertion 

 

A NN E E 

 

F I L I E R E 

 

E F F E C T I F 

 M O Y E N / A N 

 

Homme  

           F emme               
  

 

2003 à 
2009 

 

 

Formation de Médiation sociale 

Formation de Gestion des Conflits 

 

12 à 15 

 

4 / 11 

 
 

 

M É DI A T E URS ASSO C I ÉS 

 

 

A NN E E 

 

F I L I E R E 

 

E F F E C T I F 

 M O Y E N/A N 

 

Homme  

                          
 F emme 

 

2004 à 2009 

 

 

Certificat d’Aptitude à la Profession de Médiateur 

 

 

16  

 

 

NC 
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C H API T R E I V – L ES PA RT E N A IR ES  
 

 

Liste des Partenaires  

C’est par l’action concertée d’un réseau partenarial important que les acteurs de la médiation peuvent 

mener à bien leurs missions. 

 Le Centre de ressources Ville caraïbe 

  La Police Municipale 

 La Gendarmerie Nationale 

 Le Conseil Régional 

 Le Conseil Général 

 Les Bailleurs Sociaux 

 Les Chefs d’Etablissement 

 Les Associations d’Insertion 

 Les Réseaux de Formation Professionnelle 

 Les Agences Locales pour l’Emploi 

 Les Conciliateurs de Justice 

 Les Tribunaux 

 La Cellule Suivi et Accompagnement Post Pénal 

 Association Force Ouvrière Consommation 

 La CACEM (Communauté d’Agglomération du Centre de la Martinique) 

 Le Centre Martiniquais du Développement Personnel 

 Alcool Assistance 

 Association Education Populaire 

 La CFTU 

 Les Hôpitaux et Centres de soins 

 La CAF & La CGSS 

 Les Organismes de Réhabilitation d l’Habitat 

 Le Barreau de Fort-de-France 

 La Préfecture 

 L’Union Des Associations Familiales 

 L’association des maires 

 Le Rectorat



Int
ro
du
cti
on 
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C H API T R E V - SY N T H ESE  
 

L’enquête  réalisée  a  permis  de  porter  une  appréciation  quantitative sur les emplois de la médiation 

sociale en Martinique, non sans se dispenser d’analyser l’impact des tendances, des évolutions et des 

orientations stratégiques qui affectent l’exercice de ces métiers. On observe qu’au regard des emplois-

repères proposés au niveau national, la diversité des formes de médiation sociale varie en fonction des 

territoires et publics visés. Ainsi, sur treize emplois-repères répertoriés dans le référentiel8 

national des métiers de la médiation sociale sept sont recensés à la Martinique, c'est-à-dire un 

peu plus de la moitié des activités de médiation sociale. 

Les actions de médiation sociale,  historiquement,  visent  à  résoudre, par  l’écoute  et  le dialogue, des 

situations de conflits. En quelques années, le domaine d’intervention de la médiation s’est élargi avec 

une prise en charge des situations d’exclusions et une participation des médiateurs dans des démarches 

d’accès aux droits et de rétablissement du lien social. D’un point de vue pragmatique les médiateurs 

sociaux agissent dans l’île bien au-delà de la prévention de la violence et de la tranquillité publique. 

D’une manière indéniable, la profession aspire à être davantage structurée afin de pouvoir répondre à 

une demande en forte augmentation. Les activités de médiation demeurent encore dans certaines 

communes de la Martinique relativement peu visibles. De nombreux responsables  d’organismes  de 

médiation rapportent que « l’impartialité  est  difficilement  de mise » selon que la structure est une 

émanation directe de la municipalité ou une association sans lien directe avec la collectivité 

territoriale. Manifestant une volonté  d’indépendance  à  l’égard  des  institutions  classiques,  les 

professionnels  de  la  médiation  cultivent  leur  spécificité.  Ils  refusent  parfois  d’être  assimilés  à  des 

travailleurs sociaux sans pour autant nier le fait qu’ils appartiennent à une même famille.   

Les médiateurs ont un rôle de plus en plus prégnant dans les réponses de proximité. Ils se positionnent 

en amont des processus et dispositifs plus institutionnalisés. Ils permettent ainsi d’aller là où quelques 

fois les institutions n’arrivent pas à intervenir sans pour autant agir à la place de celles-ci. Ils agissent 

ainsi en qualité d’intermédiaire en transmettant par exemple les dossiers aux partenaires institutionnels 

qui ont les compétences spécifiques. Ils permettent aussi d’initier  et  de  soutenir des démarches 

citoyennes. 

                                                      
8 Voir Annexe  
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La  professionnalisation  des  médiateurs  doit  également  s’appuyer  sur  d’importants  programmes  de 

formation adaptée aux spécificités locales. Une mauvaise gestion de ces ressources humaines peut 

déboucher parfois, malheureusement, sur un phénomène d’usure qui n’a pas su être traité, en amont, 

par la mise en place de perspectives d’évolutions de carrières par exemple. Le faible taux de médiateur 

justifiant d’une formation de niveau IV illustre cette situation.  

En  effet,  l’agent  de médiation  information  services  (AMIS)  titulaire  d’un  diplôme  de  niveau V  ne 

pourra valider un diplôme de niveau supérieur, comme celui du technicien médiation services (TMS), 

que s’il justifie d’une année au moins d’expérience professionnelle. Dans sa gestion des hommes, le 

« coordonnateur d’équipe de médiation » est confronté à des contraintes budgétaires qui faussent le jeu 

des évolutions de carrière de beaucoup de ces agents de médiation qu’il coordonne. 

 La réussite de la professionnalisation nécessiterait la mise en place d’un réseau d’acteurs au niveau, 

certes, des partenaires traditionnellement compétents (Etat, collectivités territoriales …) mais aussi, au 

niveau des professionnels eux-mêmes  (responsables d’association …). Mais,  il  reste  à mobiliser les 

financements  pour  mener  à  bien  des  objectifs  de  formation  et  de  recrutement.  Or,  aujourd’hui,  le 

financement demeure encore et toujours le nerf de la guerre car des projets initiés dans le cadre de la 

politique de la ville n’aboutissent pas parfois faute de budget.  Des responsables de dispositifs ont pu 

ainsi regretter par exemple que le Fond Interministériel pour la Prévention de la Délinquance, avait 

pris un tournant trop ouvertement « vidéosurveillance » alors même que la densité de notre île, hormis 

certains sites rares à Fort de France, ne nécessitait pas ce genre de dispositif. Allant plus loin, ils 

préconisent que des actions de prévention via la médiation sociale soient financées par ce fonds 

affirmant ainsi que cela serait bien plus efficient et adapté à notre réalité territoriale.  

Parfois aussi, les  entretiens  ont  fait  émerger  qu’ il manque parfois la  coordination  avec  d’autres 

acteurs que  les  médiateurs  pour  répondre  aux  besoins  exprimés  notamment  en  matière  d’insertion 

professionnelle ou de prévention de la délinquance.  

En  dépit  de  ces  difficultés,  de  nombreuses  actions  mises  en  œuvre  dans  le  cadre  de  la  médiation 

sociale facilitent la mise en  place  d’outils  stratégiques  pour  resocialiser  les  jeunes  et  développer  la 

notion de citoyenneté. C’est  ainsi,  que  des  jeunes  repérés  par  des  agents  de médiations  peuvent  au 

terme d’un processus d’insertion participer en cours d’année à des manifestations culturelles sous la 

tutelle d’éducateurs. Des activités connexes à la médiation se greffent donc sur le terrain pour prendre 

la  forme  d’organisation  de  manifestations  (Opération  Vacances  RCI  Biker  Tour  pour  la  ville  du 

François), de campagnes de prévention (Sécurité routière pour la ville des Trois Ilets …)  , d’actions 

culturelles et sportives (Médiavacance – Médiaquartier    pour  la  ville  du Lamentin…) ou encore de 

Forum vers l’emploi (Médiadom).  
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Pour toutes ces raisons, la structuration des acteurs de la médiation sociale et de proximité rendra plus 

efficace leurs actions et l’expression  de  leurs  attentes.  Ces  dernières  s’articulent,  essentiellement, 

autour  d’une  meilleure  valorisation  de  leur  activité  dans  le  cadre  d’une  prise  en  charge  de  leur 

formation et par une suppression du caractère précaire qui se greffe trop souvent au contrat de travail 

de ces agents. 
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C H API T R E I - ASPE C TS SO C I O L O G I Q U ES D E L A M E DI A T I O N 
SO C I A L E A L A M A R T INI Q U E 

 

Si dans l’hexagone la  température des banlieues imprime ses exigences aux dispositifs proposés par 

l’Etat, force est de constater qu’à la Martinique c’est l’offre de l’Etat qui détermine les évolutions de 

la  politique  de  la  ville,  telles  que mises  en œuvre  in fine par les collectivités locales. Cette réalité 

explique  qu’il  faille  chercher  ailleurs  que  dans  d’éventuelles  « nuits  d’émeutes  »  la  légitimité  d’un 

développement  de  la  médiation  sociale  sous  nos  latitudes.  La  conjugaison  d’un  certain  nombre  de 

paramètres  est  à  considérer,  en  relation  avec  la  singularité  proprement martiniquaise  d’un mode  de 

structuration urbain spécifique : la Martinique, à  l’exemple  des sociétés de la Caraïbe insulaire, 

concentre plus du tiers de la population totale dans son pôle urbain. Il y a par exemple plus d’habitants 

dans la conurbation Lamentin-Fort-de-France-Schœlcher qu’à la Dominique ou qu’à Sainte Lucie, les 

deux îles voisines.  

 

A. Principaux déterminants socio-historiques affectant  l’émergence  de  la 
médiation sociale en Martinique 

Ayant abordé par ailleurs le caractère essentiel de la fonction de « médiation » dans l’univers ségrégé 

de  l’habitation  coloniale  et  de  sa  filiation  vers  l’en-Ville  (voir  annexe),  et  s’agissant  d’identifier 

quelques uns des principaux traits de convergence entre l’urbanité martiniquaise contemporaine et la 

dynamique citoyenne portée par la médiation sociale, une brève chronique du « cas » foyalais 

s’impose. Schématiquement, les différents aspects qui spécifient ce mode de structuration urbain sont : 

 

> Historiquement, Fort-de-France était destinée à un destin secondaire, dans l’ombre de l’orgueilleuse 

Saint-Pierre, le « petit Paris des Antilles ». La morne ville de  l’Etat et de  l’administration versus la 

capitale économique des commissionnaires coloniaux et des békés. Et puis l’éruption de la Pelée en 

1902 lui intime dans l’urgence de devenir ce qu’au bout d’un siècle, de lente émergence, son actuel 

député-maire, Serge Letchimy, lui confirme comme horizon celui d’une « Ville-capitale au cœur de la 

Caraïbe ». Il faudra un certain temps (et un long et patient effort) avant que « cette ville plate, 

étalée… », puisse en arriver à cette perspective… 

> L’effondrement,  lent  et  régulier,  de  la monoculture  cannière  et  de  la  société  d’habitation  qui  lui 

servait de  support,  tout au  long de  la première moitié du XXème siècle,  jusqu’à  l’agonie  finale des 

années 50/60. Il s’en suivit un exode rural massif dont Fort-de-France fut le réceptacle essentiel, avant 

d’être relayé par le BUMIDOM9 et l’émigration vers la France, à partir des années 60. 

                                                      
9 Bureau de Migration des DOM 
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>  La  création  d’une large ceinture de quartiers populaires autour du centre administratif et 

commercial, les « mangroves urbaines », marquées  par  l’auto  construction  (précaire  puis  bétonnée), 

l’occupation  de  tout  espace  résiduel  en  marge  de  la  rentabilisation  coloniale  des  terres,  puis 

l’occupation de terrains privés (ex Texaco), de propriétés de l’Etat (Trenelle, les 50 pas géométriques) 

ou de terrains communaux. Cet aménagement des espaces résiduels du foncier colonial (fonds, 

ravines, falaises, mornes pentus) est désormais questionné par la récente prise en considération des 

risques naturels majeurs, notamment sismiques. 

>  Cette « République des quartiers », selon l’expression de Césaire (qui en fut, durant un demi-siècle, 

le principal « protecteur »),  s’est  développée  en  quête  de  dignité  et  de  citoyenneté  et  s’organisa 

solidairement pour accéder à une humaine condition. Elle marque de sa massivité démographique et 

stratégique le tempo du pays, entre nostalgie de « la campagne » (toute en sagesse et modestes jardins 

réimplantés en-ville) et frénésie gloutonne pour la modernité consumériste.  

 

B.   Médiation, citoyenneté et « République des quartiers » 

C’est  de  l’avènement  de  cette  culture  du  passage  dont  témoigne  le  roman  goncourisé  de  Patrick 

Chamoiseau, « Texaco ». Ce sont ces éléments qui permettent de comprendre combien ces 

communautés ont su mettre en œuvre et autogérer des procédures originales préfigurant ce qu’il est 

aujourd’hui convenu d’appeler « médiation sociale ». Il est à noter que dès l’origine ces dispositifs de 

proximité se créent en partenariat étroit avec le « pouvoir » municipal, lui-même politiquement 

ostracisé par l’Etat et ses représentants. Cet isolement de l’administration de Fort de France par l’Etat 

et les collectivités locales a renforcé son lien avec les quartiers, et fortement orienté la politique de la 

ville  dans  le  sens  d’un  aménagement  de  ces  mangroves  urbaines qui respecterait leur dynamique 

communautaire (via, notamment, la puissante régie municipale). Fort-de-France, fut ainsi longtemps la 

ville de France où il y avait, relativement, le plus de crèches offertes à la population. La mise en place 

du SERMAC10 et de son réseau de Centres Culturels dans les quartiers, à partir de 1973, fut l’apogée 

d’une  approche  volontariste qui garde une certaine prégnance malgré un évident recentrage sur le 

Centre-ville. 

A partir du milieu des années 80, avec l’apparition du crack et du sida, se font sentir les signes d’une 

mutation  qui  conduira  à  l’apparition  durable  de  formes  d’exclusions  extrêmes,  pour  lesquelles  la 

société martiniquaise se trouvait en panne de réponse. C’est à cette époque que  les initiatives prises 

par l’Etat en réponse aux émeutes de Vénissieux et de Vaux en Velin, et la mise en place effective de 

la politique de la ville, sont venus rejoindre les préoccupations des responsables associatifs et 

politiques. 

                                                      
10 Service Municipale d’Action Culturelle 
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Toutefois, l’urbain qui s’est structuré en hyper-centre de l’île ne doit pas n’être mesuré qu’à l’aune de 

l’agglomération du Centre. 

En fait la logique  de  l’urbain s’est  répandue  dans  l’île  par  l’aménagement,  les valeurs  sociales,  les 

réseaux routiers et de communication (la télé jouant également un rôle de grand disséminateur) ; 

affectant  l’aménagement  des  communes  les  plus  reculées,  disséminant  les  différentes  formes  de 

l’habitat social collectif au cœur de zones encore récemment dominées par des représentations issues 

de l’imaginaire traditionnel. Cette généralisation des « blocs » là où l’écart des discours proclamait, il 

y a peu, une identité rurale marquée par la « résistance » de la culture des mornes, crée un effet de 

collision des valeurs et accentue la fracture générationnelle, avec l’affirmation de jeunes nés, à même 

cette modernité.  

L’expérience de l’APMS (Association de prévention et de Médiation Sociale) au Robert, témoigne de 

la nécessité fondamentale d’accompagner ces populations dans cette confrontation non maîtrisée des 

cultures, des discours et des pratiques d’une modernité, qui devra s’acclimater aux tensions propres à 

ces communautés issues du monde rural et en quête de sens… 

 

C.  Impact et intérêt de la médiation sociale en Martinique 

La Martinique est officiellement entrée en récession en 2008 (-0,3% de PIB)11. La crise sociale de 

février-mars 2009  est  venue  rappeler  l’urgence  qu’il  y  avait  à  traiter  le  marasme  dans  lequel 

s’embourbait  l’ensemble  de  la  société,  à  commencer  par  les  plus  démunis  mobilisés  contre  la 

« pwofitasyon » et la « vie chère ». Lors de ces événements, seuls quelques réseaux de médiation, 

investis (tel MediaDom, les élus de proximité et le service Prévention et Sécurité de la Ville) dans un 

lyannaj actif sur les quartiers, ont pu –en partenariat avec d’autres institutions– être actifs dans la 

gestion  effective  d’une  certaine  proximité. Maintenant ainsi le lien entre les autorités locales et les 

différents groupes informels qui, sur les quartiers, entendaient porter leur « contribution » à 

l’expression radicale de la protestation générale. 

En dépit d’actes de pillage des symboles prétendus de la « pwofitasyon » commerciale (relativement 

prévisibles et « limités »), cette implication des réseaux de médiation dans la gestion de la crise a pu 

illustrer l’intérêt de donner de véritables perspectives et moyens à ce secteur du développement social.  

D’autant qu’il représente une vraie opportunité de création d’emplois utiles à court terme. 

Il existe par ailleurs de nombreux domaines où des dispositifs de médiation pourraient trouver leur 

place. On peut penser à la gestion de proximité des risques naturels ou encore par exemple dans le 

cadre de la santé (Conflits aux Urgences ou encore écoute-préventions, personnes âgées… ) 

 
                                                      
11 Source Insee 2008 
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La médiation a donc un intérêt global a être diffusée en Martinique. Cela dans l’intervention 

dans  la  proximité,  au  plus  prés  des  besoins  et  comme  mode  d’intervention  publique  en 

générale. Mais également dans le maintien du lien intergénérationnel et interterritorial.  

L’existence par exemple d’un certain sentiment d’insécurité par une partie de la population, 

les évitements de jeunes « stigmatisés » ou encore le raidissement parfois des rapports 

intergénérationnels permet de dire qu’il y a un travail important d’intermédiation à faire pour 

redonner à la citoyenneté toute sa dimension vertueuse. Aussi, parce que dans une situation où 

une partie des « Jeunes » intègre parfois une certaine dimension déterministe et pessimiste 

face à la citoyenneté, il faut redonner des perspectives, des possibilités de parler pour trouver 

des solutions face aux différentes conflictualités quotidiennes. La transmission des valeurs et 

du patrimoine traditionnel et son réinvestissement dans le contexte de notre époque par les 

« jeunes » peut se faire par les conditions d’un équilibrage de  l’entre soi civique. Parce que 

parler des problèmes peut prétendre être parfois « miracle », prendre le temps de cette parole, 

de mieux se connaître et se donner mutuellement les conditions du respect, de  l’échange et 

ceci au-delà des préjugés et attitudes stigmatisantes quotidiennes.  

 

C H API T R E I I - PE R C EPT I O N D E L A M E DI A T I O N SO C I A L E PA R 
L ES E L US, L ES T E C H NI C I E NS, L A POPU L A T I O N 
 

En Martinique, la médiation sociale en tant que telle est peu connue des habitants et reste trop souvent 
une question de techniciens et acteurs de l’intervention sociale. 

 Le regard des habitants tel qu’il ressort des questionnaires et entretiens proposés laisse  
    observer que : 
 

- ils identifient plus aisément les agents de prévention et de médiation qui ont une présence rassurante 
et par leur uniforme. Notamment, devant les établissements scolaires, en centre ville et sur des 
secteurs sensibles. 

- ils  n’ont généralement pas une vision claire des dispositifs et  ne  savent pas non plus quelles  sont 
leurs missions. 

- ils font aussi le « reproche » que les agents  soient  parfois  d’anciens jeunes délinquants ; tout en 
trouvant positif qu’on leur donne une nouvelle chance. 

- ils ont une perception globalement positive et rassurante des agents de médiation sociale. 

 Le regard des élus tel qu’il ressort de nos entretiens nous a permis d’observer que : 

- les dispositifs de médiation sont trop souvent perçus comme relevant d’un effet d’aubaine permettant 
de disposer de contrats aidés tout en répondant à des besoins réels. 
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- la médiation sociale  n’est  pas  encore  une  approche  bien  comprise  et  appropriée  notamment  en 
matière d’utilité sociale, d’organisation et de perspectives. 

- il existe une certaine méconnaissance des ressources, acteurs, dispositifs, des partenariats possibles 
en matière de médiation et de développement social. 

- ils ont pu exprimer une réelle volonté de pérenniser davantage l’activité de médiation, sans toutefois 
en laisser la maîtrise exclusive à des associations non intégrées dans les réseaux communaux. 

- ils expriment également des craintes sur la reconduction des contrats aidés et font rappel des anciens 
dispositifs emplois jeunes. 

 

 Le regard des agents territoriaux et acteurs opérationnels tel qu’il ressort de nos entretiens 
     nous a permis d’observer que : 
 

- Malgré un intérêt indéniable, ils restent insuffisamment informés des potentialités de la médiation 
sociale et restent parfois aussi limités par l’effet d’aubaine.  

- L’articulation des missions et objectifs de la médiation sociale au regard des missions traditionnelles 
du travail social n’est pas encore bien maîtrisée par l’ensemble des acteurs. 

- Ils expriment fortement un manque de formations, de mutualisation en la matière et de visibilité des 
opérateurs. 

- Et plus généralement il  expriment  un  manque  d’informations sur les activités de médiation en 
Martinique : aussi bien en matière de projets, d’informations et de partenariats. 

 

 Approche globale :  

Ces entretiens permettent de mettre en exergue le fait que la médiation sociale bien que peu 
connue en tant que telle, est perçue positivement par les habitants à travers la présence rassurante 
et identifiable des agents de proximité.  

A un autre niveau, lors des conflits de la vie quotidienne ou encore lors des échauffourées, 
l’intervention des médiateurs et agents de proximité permet à la population de prendre conscience 
de leur rôle. 
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C H API T R E I I I - POSI T I O NN E M E N T D E L A M E DI A T I O N A U NI V E A U 
D ES INST I T U T I O NS 
 

Contrairement  à  ce  qu’on  a  pu  observer  dans  l’hexagone,  la  médiation  sociale  en  Martinique  est 

d’emblée  caractérisée  par  l’initiative  publique.  C’est  la  politique  de  la  ville  initiée  par  l’Etat  qui  a 

offert aux collectivités locales l’opportunité et les modèles d’une intervention en termes de proximité ; 

même si l’expérience foyalaise était plus en quête de moyens financiers que de modèles (en témoigne 

la rupture impulsée à partir de l’ « opération de Résorption de  l’Habitat  Insalubre de Texaco » dans 

l’aménagement des quartiers).  

Néanmoins,  la  tendance  lourde  inscrit  nos  collectivités  en  réceptrices  d’initiatives  prises  par  l’Etat. 

Aux opérations de Développement Social des Quartiers (DSQ) ont succédé les Contrats de ville  puis, 

les Contrats Urbains de Cohésion Sociale. Et, entre autres déclinaisons de la politique de la ville, les 

Contrats Locaux de Prévention de  la Délinquance et  les Plans Locaux d’Insertion par  l’Economique 

(PLIE) et, enfin la politique de rénovation urbaine. Il y a peu d’exemples où, en matière d’intervention 

sociale, un dispositif opérationnel appliqué à la Martinique ait émané d’une réflexion locale.  

Ce mode d’intervention de l’Etat, dont les acteurs locaux ne maîtrisent ni les flux, ni l’agenda, ni la 

durabilité, crée et  renforce  l’« effet d’aubaine » qui caractérise précisément la médiation sociale aux 

yeux de certains élus. L’effet d’aubaine restant caractérisé par la non maîtrise de l’initiative et par la 

gestion à court terme des postes créés et parfois sans véritable projet de médiation sociale. 

 

A . Initiatives institutionnelles et médiation 

Dans un premier temps, on peut dire que les institutions locales ont, soit appliqué des mesures prises 

au  niveau  national  et  relevant  de  l’organisation  même  des  services  de  l’Etat  (cas  de  la  médiation 

pénale et du traitement de la délinquance) ; soit répondu aux pressions –souvent militantes– 

d’individus  ou  d’associations,  formés  aux  procédures  psychologiques  de  la  gestion  de  conflit  et  à 

l’actualité  nationale  de  l’action  sociale.  Il  s’agissait,  pour  l’essentiel,  de  soutenir  des  outils  de 

traitement des formes de conflictualité primaires, mais fortement récurrentes (cas de la médiation 

familiale). Des structures comme l’ADAFAE ou  l’UDAF se sont, dès les années 70, inscrites dans 

l’intervention sociale de proximité et  l’accompagnement de publics  fragilisés, grâce aux possibilités 

ouvertes par l’évolution de l’action de l’Etat dans ces domaines. 

L’installation d’antennes locales relayant différentes formes institutionnelles de médiation prolonge ce 

schéma  d’une  application  républicaine  à  la  Martinique  d’initiatives  de  l’Etat  (Médiateur  de  la 

République, Déléguée aux droits de la femme, Réseau d’aide et d’accompagnement à  la Parentalité, 

Défenseure des enfants, correspondants de la HALDE etc.). 
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Parallèlement, un certain nombre d’initiatives locales (le plus souvent privées) ont cherché à répondre 

à des  besoins  plus  spécifiquement  déterminés  par  les  conditions  d’évolution  de  la  société 

martiniquaise. Ainsi, la fin des années 90 voit naître un relatif consensus pour la pacification des 

relations sociales au sein des entreprises locales. Une série de conflits durs et prolongés amène les 

différents acteurs à proposer la création d’une structure visant à l’amélioration du dialogue social au 

sein des entreprises, l’Agence Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail (ARACT)12, 

dont  l’activité a eu un impact évident sur la réduction et la violence des conflits du travail. On peut 

également considérer l’action du Centre de soin des toxicomanies, mis en place par le CHU13, comme 

un vecteur de médiation dans le domaine de la santé (en témoigne le partenariat fort de cogestion créé 

avec une association de parents). 

A un troisième niveau, la mise en place de la politique de la ville a dynamisé un certain nombre 

d’acteurs associatifs autour de l’accompagnement, de l’animation éducative et de l’accès au droit des 

populations  les  plus  fragilisées.  C’est  l’exemple  d’associations  à  vocation  culturelles  ou  sportives, 

dont les activités se sont progressivement élargies à l’accompagnement de tout un quartier (Tanbou Bò 

Kannal à Rive Droite, le COGESSEC14 à Volga-Plage, l’ex- Comité Inter Association de Dillon 

(CIAD) à Cité Dillon etc.)  

Ces dernières années l’essor de la médiation sociale trouve son origine dans l’affectation de budgets 

dédiés  à  l’action  sociale  de  proximité,  et  dans  la  création  d’espaces  originaux  de confrontation 

citoyenne  que  sont  les multiples  comités  de  pilotage  et  d’évaluation mis  en  place  pour  cogérer  les 

dispositifs nouveaux proposés par l’Etat. En dépit d’une certaine propension à vouloir instrumentaliser 

techniquement ces espaces de démocratie participative, la tendance semble à la reconnaissance, par les 

élus, de la nécessité d’une cogestion de la proximité urbaine. Les événements de février-mars 2009 ont 

souligné qu’il ne fallait pas sous-estimer la capacité des acteurs-ressources à marquer leur autonomie 

et à jouer véritablement leur rôle d’intermédiation entre administrés et élus. 

L’enjeu, pour une médiation professionnalisée (et à ce niveau de partenariat), porte sur la préservation 

des  conditions  éthiques  d’un  exercice  codifié  de  la  médiation. Malgré tout, ici comme ailleurs, 

l’équilibre financier des structures orientées vers la médiation sociale reste trop souvent déterminé par 

l’attribution  de  budgets  provenant  des  seules  sources  de  financement  commune/emplois-aidés par 

l’Etat. D’autre part, l’essentiel de ces expériences reste trop concentré sur les deux territoires de Fort-

                                                      
 

13 Centre Hospitalier Universitaire  
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de-France  et  du  Lamentin,  l’ensemble  du  pays  devant  pouvoir  bénéficier  à  l’avenir  d’une 

déterritorialisation des dispositifs de la politique de la ville en matière d’égalité des chances. 

La clef du financement public offre aux institutions un rôle qui demeure décisif sur les conditions de 

développement de la médiation sociale à la Martinique. Les institutions locales, et notamment la future 

Assemblée unique de Martinique, devrait pouvoir- à la fois relayer cette impulsion d’initiatives dans le 

sens  de  l’établissement  d’une  organisation  globale  et  régulée  de  la  médiation  et,  parallèlement, 

garantir au citoyen une plus large autonomie de décision dans sa relation aux intervenants de 

proximité. Le citoyen devrait également pouvoir orienter son choix parmi une offre globale de 

médiation, dont l’information serait largement diffusée. En ce sens vont les préconisations détaillées 

dans la troisième partie de cette étude. 

 

B . Aspects qualitatifs et cohérence de l’offre de formation et de qualification existante  
En France, les prémices opérationnelles de la médiation sociale sont à mettre à l’actif d’associations 

militantes animées par des acteurs déterminés, « prenant leurs responsabilités » face à la dégradation 

des conditions de vie dans leur environnement immédiat, et s’appuyant sur l’influence réelle que leur 

confère le statut informel de « leader de quartier », de « grand frère » ou d’autorité morale reconnue. Il 

y eut l’enthousiasme des conquêtes et avancées du temps des pionniers. Puis est venu le stade d’une 

nécessaire exigence en termes de rationalisation et de formalisation de la démarche, afin de pouvoir la 

rendre  compatible  avec  les  critères  d’éligibilité  aux  financements publics, mais aussi avec le droit, 

l’éthique et une véritable citoyenneté.  

 

Cet effort de structuration d’une filière amenée à jouer un rôle majeur dans la régulation générale de la 

société urbaine du XXIème siècle, ne pouvait déboucher que sur le constat  d’une  nécessité 

impérative :  celle  d’une  véritable  professionnalisation  des  acteurs-ressource mobilisés autour de la 

médiation. Face à la complexité croissante de cette réalité urbaine, le charisme, le talent, la motivation 

ou le dévouement ne suffisent  plus.  Il  s’agit  désormais  d’encadrer  cet  ensemble  de  qualités 

indispensables d’une véritable acquisition de compétences et de savoir-faire qui apportent à l’action de 

terrain plus de pertinence, d’efficacité, de durabilité et de lisibilité (c’est à dire de sens). Favorisant, 

notamment, que  les acteurs y gagnent en perspective d’insertion et/ou de promotion sociale via une 

identité professionnelle stable et valorisante.  
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Comme le souligne la DGAS15, coordonnatrice du rapport sur la Cohésion Sociale, « L’enjeu de  la 

professionnalisation de la médiation sociale est quadruple :  

- la confirmation des contours d’une identité professionnelle et la consolidation d’activités reconnues 

d’utilité sociale ;  

- une garantie d’efficacité pour le bénéficiaire ;  

- une reconnaissance du médiateur social par les partenaires qui constituent les réseaux locaux ;  

- l’inscription des médiateurs sociaux dans une évolution professionnelle individuelle ». 

 
Il convient ici de noter une différence entre les situations propres à la Martinique et à l’hexagone. En 

effet  les  chiffres  de  l’IFOP16 (2005-2006)  donne  pour  la  France  les  chiffres  suivant,  s’agissant  du 

niveau de formation des salariés de la médiation : «  - 9% sont sans diplôme - 54% ont un niveau IV ou V 

(dont 28% ont un niveau CAP-BEP et 26% ont le niveau BAC) - 34% ont un diplôme de niveau BAC+2 à BAC 

+5 ».  

A la Martinique, à la différence de la médiation libérale « généraliste » qui concerne moins de 10% 

des  médiateurs  professionnels,  la  médiation  sociale  a  été  d’emblée caractérisée par son potentiel 

permettant à des individus sans activité, avec de faibles niveaux de formation, d’accéder à une forme 

d’intégration  par  l’emploi  (fut-il en « contrat aidé »).  Parfois  même,  il  s’agit  pour  d’anciens  « bad 

boys » d’une deuxième chance vers l’insertion. On constate, par exemple, que le niveau de formation 

initiale des adultes relais de Martinique est inférieur à celui de leurs homologues de l’hexagone. 

Tout autant que la régulation sociale des quartiers (ou y concourant), la médiation sociale offre aux 

élus  un  nouveau  champ  d’employabilité  à  usage  des  bataillons  structurels  de  demandeurs  d’emploi 

gonflés par la conjoncture. Cependant le profil de ces inactifs disponibles est-il directement 

compatible avec le niveau d’intervention exigé ?  

C’est dire combien la question de la formation/professionnalisation se pose ici en termes de challenge 

et de complexité, articulé à la double exigence d’avoir :  

1) à former des acteurs potentiellement motivés, mais faiblement qualifiés,  

2) à structurer durablement une filière en gestation, à la cohérence encore peu lisible sur le long terme. 

Il  s’agit  également  d’imaginer  un  statut  pour  tous  ceux  qui  n’envisagent ce  type  d’emploi  qu’en 

complément d’activités parallèles (intermittents du job ?) ou à temps partiel. Il s’agit, pour l’essentiel, 

d’acteurs-ressource  ne  souhaitant  pas  s’inscrire  dans  la  perspective  d’un  plan  de  carrière. Enfin, il 

convient  de  trouver  des  perspectives  pour  ceux  qui  ne  sont  dans  ces  emplois  aidés,  qu’à  défaut 

d’autres choses. 
                                                      
15 Direction Génération de l’Action Sociale 

16 Institut Français d’opinion Publique 
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C . Innovation et réglementation dans la formation aux métiers de la médiation 

Du fait qu’en France elles relèvent pour la plupart du champ de l’expérimentation, les initiatives qui 

ont fondé la médiation sociale ont dû forger « à chaud » leurs référentiels en matière d’organisation et 

de formation de leurs personnels. Ainsi, de l’AFPA qui, en 2004, répondit à la mobilisation des 

Femmes-Relais pour une reconnaissance professionnelle de leurs activités, en créant la certification de 

Technicien de Médiation  Service  (TMS).  L’hétérogénéité  des  contextes,  des  différents  angles 

d’approche, des ressources disponibles, des réseaux mobilisés comme des missions projetées, a généré 

un  empilement  de  propositions  et  d’offres  de  formation,  non  articulées  les  unes  aux autres dans la 

perspective d’un cursus intégré. L’absence d’autorité régulatrice globale autorise cette multiplicité de 

l’offre de formation qui polarise certaines formes de concurrence, contribuant à la faible lisibilité des 

possibilités de plans de carrière. 

Le  rapport  sur  le  Plan  de  Cohésion  Sociale  piloté  par  la  Direction  Générale  de  l’Action  Sociale 

(DGAS) établissait –s’agissant de la formation des médiateurs sociaux : « L’examen par le groupe de 

travail des certifications existantes fait apparaître  qu’elles  couvrent  les  différents  champs 

professionnels de la médiation sociale et  il ne paraît donc pas nécessaire d’en construire d’autres.  I l 

convient cependant de les articuler pour rendre lisible leur complémentarité et permettre de façon 

systématique la recherche de reconnaissances mutuelles, partielles ou totales ». 
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PR ÉSE N T A T I O N D ES PRIN C IPA L ES C E R T I F I C A T I O NS E X IST A N T ES  A U PL A N 

N A T I O N A L(1) 

 
Intitulé 

 

CAP agent de 
prévention et de 

médiation créé en 
1998 

 

 

Certificateur 

 

 

Education Nationale 

 

Niveau 

 

 

V 

 

 

Commentaire 

 

Il concerne les élèves de 3ème et est construit sur 2 
ans. Il vise les postes qui exercent des fonctions 
contribuant au maintien du lien social, au confort 
des usagers, à la sécurité du patrimoine et des 
personnes dans des espaces publics ou privés 
(centres commerciaux- transports- équipements …) 

Titre professionnel 
d’ « agent de 
médiation, 

information, 
services » créé en 

2000 

 

Ministère de l’emploi 
(DGEFP) 

 

 

V 

Il  vise  les  emplois  d’agent  de médiation  ;  ils  sont 
présents dans les espaces publics, pour assurer une 
veille active, favoriser un climat de sécurité, apaiser 
les tensions et faciliter les relations entre les usagers 
et les services administratifs ou sociaux.  

Baccalauréat 
professionnel « 

Services de 
proximité et vie 
locale » créé en 

2005 

 

Education Nationale 

 

 

IV 

 

Il  met  en  place  des  activités  de  soutien,  d’aide  à 
l’intégration qui contribuent à  la  socialisation et au 
développement de la citoyenneté. Il a une fonction 
de médiation sociale en prévenant les conflits, les 
dégradations Les emplois visés concernent les trois 
fonctions publiques et les établissements publics ou 
privés. 

Titre professionnel 
de technicien 

médiation services 
créé en 2004 

 

Ministère de l’emploi 
(DGEFP)  

 

IV 

 

Il (elle) facilite l’accès aux services et aux droits par 
la médiation entre les personnes et les structures ; 
pour ce faire, il (elle) met en oeuvre des processus 
de médiation, organise des activités temporaires 
pour renforcer le lien social, articule son action avec 
les autres acteurs présents sur le territoire. Il est 
plutôt situé dans un lieu fixe.  

Diplôme de 1er 
cycle « sciences 
sociales et action 
de médiation créé 

en 1999 

 

CNAM 

 

 

III 

 

Formation proposée aux personnes en activité de 
médiation,  de  relation  d’interface  entre  les  usagers 
et les administrations depuis au moins 6 mois.  

 

Diplôme d'études 
universitaires 
scientifique et 

technique option 
médiation 

 

Universités 

 

III 

 
  

Il en existe 4 

Nombreuses 
licences 

professionnelles 

Universités   

(1) Tableau n°1 
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PR ÉSE N T A T I O N D ES PRIN C IPA L ES C E R T I F I C A T I O NS E X IST A N T ES  A U PL A N 

N A T I O N A L (2) 

Intitulé 

Diplôme d’Etat de 
médiateur familial  

Certificateur 

Ministère des affaires 
sociales 

Niveau 

II 

Commentaire 

Non lié directement à la médiation sociale mais 
participant d’une même compétence.  

certificat de 
compétence « 
pratiques de la 

médiation » créé 
en 2001 

CNAM 

  

Non inscrit 
au RNCP 

 

Il est proposé aux personnes qui ont une expérience 
professionnelle dans ce domaine depuis au moins 3 
ans.  

(2) Tableau n°2 
 
 

> Formations dispensées à la Martinique17  

A  la Martinique  il  n’  y a pas eu, à notre connaissance, de proposition de formation qualifiante en 

médiation sociale qui aurait été structurée sur la base d’une expérience locale, et qui aurait mobilisée 

des ressources en ingénierie liées à une expertise de la société martiniquaise. Notons toutefois 

l’initiative  de  l’AMDOR  de  proposer  sur  place,  en  partenariat  avec  une  université  parisienne,  la 

première formation diplômante, avec le Diplôme Universitaire (DU) de Médiation. Cependant, pour 

l’essentiel,  les acteurs « héritent »  des  dispositifs  et  cursus  élaborés  dans  l’hexagone  et  le  constat 

confirme le sentiment d’un manque d’articulation et de visibilité sur le long terme. 

Deux aspects récurrents présentés par ces formations nous semblent poser question : 

1) L’hétérogénéité  des  publics  concernés  et  des  actions  visées,  de  même  que  la  diversité  des 

intérêts liés à la médiation, contraignent les organismes de formation à proposer des programmes 

« généralistes »,  centrés  autour d’un  tronc  commun peu opérationnel, plus tournés vers la notion de 

« médiation » que, véritablement, vers celle de « médiateur ». 

2) La durée même de ces programmes conduit à s’interroger : formation au métier de médiateur 

ou à des techniques de médiation ? Dans une volonté de clarification et de valorisation, nous croyons 

pertinent de distinguer le métier et la fonction de médiateur de l’ensemble des fonctions « auxiliaires » 

pouvant contribuer à une politique de médiation sociale. Le métier de médiateur devrait se construire 

dans  le  cadre d’une accumulation d’expériences professionnelles  supervisées, en  alternance avec un 

cursus permanent de formations coordonnées. De nombreuses missions confiées aux organismes de 

médiation  sociale  ne  visent  qu’une  partie  du  processus  global  de  médiation  (par  ex. la présence 

« sécuritaire »  de  proximité  ou  l’accompagnement),  se  référant  plus  aux  différentes  fonctions  d’ 

                                                      
17 Voir Partie I  
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« auxiliaires de médiation »  qu’à  celles  impliquant  la  posture  et  l’intervention  de  « médiateur » 

proprement dit. 

Il apparaît toutefois que, dans sa diversité, l’offre de formation disponible à la Martinique pourrait être 

articulée dans  la perspective d’un cursus complet, allant de  l’auxiliariat à  la  licence professionnelle, 

ainsi que nous le proposons dans la troisième partie de cette étude, dans le cadre d’une  hypothèse 

d’organisation régulée de la médiation sociale à la Martinique. A ce niveau, les collectivités locales 

devraient jouer un rôle plus volontariste en matière d’orientation et de labellisation des processus de 

formation, dans le cadre d’une organisation territoriale globale de la médiation sociale à la Martinique. 

Sans vouloir limiter leurs prérogatives ou leur autonomie de proposition, il reviendrait aux structures 

concernées de s’inscrire dans le périmètre de cohérence ainsi balisé. 

Il apparait enfin que dans les innovations en matière de formations proposées, la gestion de risques ( 

tremblements de terre, accidents, cyclone…) pourrait être un domaine où les agents de médiation et de 

prévention aient potentiellement un rôle non négligeable  à  jouer.  D’un  point  de  vue  information-

prévention, mais aussi premiers secours et alerte. Le travail de prévention et de gestion en réseau 

autour de leur proximité et répartition géographique pourrait être un nouveau domaine d’activités de la 

médiation sociale au regard du contexte martiniquais. 

 

D . Focus sur les adultes-relais 

Le dispositif des adultes-relais joue un rôle clé dans le déploiement de la médiation sociale, puisqu’il 

lui est totalement dédié. Il est à noter que les administrés identifient ce dispositif comme une nouvelle 

mouture (celle-ci non spécifique aux jeunes) des divers types  d’emplois  aidés,  synonyme à la fois 

d’espoir d’insertion durable et de précarité. A ce jour leur affectation a été limitée aux deux communes 

bénéficiaires de Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS),  ainsi  qu’aux  programmes 

d’accompagnement  de  certaines  administrations,  telle  l’Education  Nationale  qui  vient  de  lancer  un 

programme de qualification pour 69 contrats aidés (au niveau national, un adulte relais sur 6 intervient 

dans  le  domaine  de  l’éducation).    Tandis  que  dans  l’hexagone  les  « adultes relais » sont 

majoritairement des « femmes relais », la mixité semble plus effective à la Martinique. D’autre part on 

retrouve à ce niveau la même disparité avec l’hexagone, relative au niveau général de formation : un 

rapport  de  l’ACSE  d’octobre  2008  établissait  qu’au  niveau  métropolitain  « près de 60 % (57 % 

exactement) des adultes-relais ont un niveau d’étude équivalent ou supérieur au bac. 17 % ont ainsi 

une formation supérieure ou égale à la licence. 30 % ont un CAP ou un BEP » (statistiques juin 2008). 

Les adultes-relais sont assez peu nombreux à n’avoir aucun diplôme (11%). ». 
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  A la Martinique, la situation est diamétralement opposée. Les niveaux de formation des 

adultes-relais sont certes divers, mais sur les 69 postes actifs au sein des établissements scolaires 

(sachant que le rectorat est le premier pourvoyeur d’adultes-relais) plus de la moitié correspondent à 

un niveau équivalent à celui des Brevets d’Etudes Professionnelles (BEP) et des Certificats d’Aptitude 

Professionnelle (CAP), soit  l’équivalent  du  niveau  V  pour  l’éducation  nationale.  Cela  s’explique, 

notamment, par les textes relatifs à ce dispositif qui, nous l’avons déjà précisé, ne demandent pas de 

niveau  de  formation  minimum  pour  les  recrutements.  Les  seuls  critères  exigés  sont  l’origine 

géographique,  l’âge minimum  de  30  ans  et  la  recherche  d’un  d’emploi. Les diplômés martiniquais 

rechignant à ce type de positionnement et les élus privilégiant ceux qui ont de faibles ressources sur le 

marché de  l’emploi,  au  final rares sont ceux qui possèdent déjà une formation significative dans le 

domaine de la médiation.    

Concernant actuellement plus  d’une  centaine  de  contractuels  (137),  le  bénéfice  de  ce  dispositif est 

appelé  a  être  étendu  à  un  certain  nombre  d’associations  intervenant  en  dehors  des  territoires 

prioritaires. Reste à établir les conditions d’une véritable pérennisation de ces emplois dont on ne peut 

déjà plus se passer, car ayant maint fois fait la preuve de leur utilité sociale. En dépit des incertitudes 

vécues planant sur la reconduction du dispositif par l’Etat. 

Face à l’extrême diversité des profils impliqués, et donc des parcours d’insertion à modéliser, il serait 

souhaitable de mettre en place un point-relais qui centraliserait et globaliserait les démarches en 

qualification de ces adultes relais, les intégrant dans le cursus normatif qui devrait être défini par la 

politique  régionale  de  médiation.  Il  pourrait  s’agir  d’une  plateforme  regroupant  des acteurs de 

formation, d’orientation, de coaching et d’insertion permettant d’accompagner les adultes-relais selon 

qu’ils veuillent poursuivre dans  la carrière de médiateur ou être  réorienté en fonction de  leur projet 

professionnel. Ce point-relais pourrait également centraliser les possibilités offertes par la Validation 

des Acquis de l’Expérience (VAE), ainsi que le préconise la circulaire d’application de mars 2006 en 

matière de qualification des adultes relais. 

 

 

 

 



 

78 

 

 



 

79 

 

C H API T R E I - L A M E DI A T I O N SO C I A L E UN O U T I L DISPO NIB L E 
PO UR L E « LYANNAJ » 
 

La société martiniquaise se trouve à un tournant de son organisation et plutôt que de céder à la crainte 

de l’inconnu, sans doute convient-il de répertorier sans exclusive les quelques atouts qu’elle pourrait 

mobiliser au profit d’une volonté partagée d’un avenir meilleur. Cette volonté partagée a, notamment, 

porté le mouvement social de février-mars  qui  s’est  soudé  autour  de  deux  termes  créoles, 

« pwofitasyon » et « lyannaj », popularisés par la mobilisation guadeloupéenne (Lyannaj Kont 

Pwofitasyon, LKP) et qui en sont, ici aussi, devenus les emblèmes. Si « pwofitasyon » ne pose aucun 

problème d’exégèse (ayant, par exemple, été repris tel quel par des mouvements sociaux en banlieue 

parisienne), le terme « lyannaj » ne cesse de frapper à la fois par sa rusticité (terme ancien, peu 

employé) et par sa modernité. Car à travers l’idée de « lyannaj » c’est toute la philosophie sous-jacente 

à la notion de médiation sociale qui semble convoquée, avec son accent mis sur la réhabilitation du 

lien social et son imaginaire fondé sur la relation et la performance du « liant »… 

La médiation sociale propose ainsi une réponse opportune au sentiment et au vécu de la segmentation 

croissante exprimée par la société martiniquaise. Il est crucial que les décideurs locaux s’emparent de 

cette opportunité comme d’un levier pour combattre l’exclusion, le non-accès au droit et au bénéfice 

des politiques publiques. Le développement de cet outil de synergies qu’est la médiation sociale offre 

aux acteurs  institutionnels  et  opérationnels  l’occurrence  d’une  remise  à  plat  des  conditions  de 

l’intervention  sociale  à  la Martinique.  Le  redéploiement  des  contours  et  des  modalités  de  l’action 

sociale supposant, bien entendu, une forte volonté politique soutenue par la mobilisation structurée des 

professionnels  du  secteur.  Qu’un  tel  projet  puisse  étrenner  l’ère  nouvelle  de  responsabilité  qui  se 

profile à court terme, serait fondamentalement de nature à susciter une dynamique participative 

inédite. 

Car la médiation sociale est potentiellement un mode de diffusion des politiques publiques adapté à 

toutes les configurations sociales rencontrées, au-delà des seules zones prioritaires. Par exemple, en 

2005, le maire de la ville de Pierrefitte sur Seine a  pris  l’initiative de labelliser sa commune, 

« Pierrefitte, ville Médiation »,  fruit  d’un  partenariat  expérimental  regroupant,  outre  la  ville,  les 

services  de  l’Etat  (notamment  l’Education  Nationale  et  la  Police),  des  bailleurs  sociaux  et  des 

associations.  C’est  cette  déterritorialisation  volontariste  de  la  politique  de  la  ville  au  niveau  d’une 

commune que nous appelons de nos vœux à l’échelle de la Martinique. 

Dans cette perspective nous préconisons (Préconisation liminaire) de constituer à court terme un 

groupe de travail réunissant des acteurs opérationnels de la médiation et des élus municipaux et 

territoriaux, afin d’étudier la faisabilité d’une telle démarche et d’en finaliser le projet. 
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C H API T R E I I - UN E D Y N A M I Q U E ST R A T E G I Q U E : 
L’EVALUATION… 
 

La nécessité des missions dévolues à  la médiation sociale  s’appuie sur  le constat d’une dégradation 

des  conditions  de  vie  et  des  perspectives  d’intégration  de  populations urbaines  cumulant  un  certain 

nombre de handicaps sociaux (illettrisme, absence de formation professionnelle, insalubrité, 

toxicomanies etc.), et subissant de plein fouet les conséquences de la crise économique. Cette crise 

sociale  et  économique  s’est  cristallisée  en  insécurité  latente  et  en  augmentation  des  comportements 

d’incivilité, contribuant à accentuer le malaise général. Un des facteurs clé de cette situation en France 

est la concentration sur ces territoires de populations issues de l’immigration, qui pose à la société un 

problème  général  d’intégration  impliquant, en termes de citoyenneté, tout aussi bien le système 

d’éducation  et  de  formation  que  les modes  de mise  en œuvre  de  la  politique  d’habitat.  Face  à  des 

besoins immenses, le rétrécissement des moyens de l’Etat impose que l’allocation des ressources de la 

politique  de  la  ville  fasse  l’objet  de  procédures de rationalisation pour plus de pertinence et 

d’efficacité. Depuis la Loi Organique relative aux Lois de Finances, chaque euro investi doit être 

« utile »… 

D’où  la  nécessité  de  pouvoir  disposer  d’outils  d’évaluation  fiables  et  performants.  Ce  que  vise le 

référentiel d’auto-évaluation des activités de la médiation sociale, proposé à l’usage des associations 

par le Comité Interministériel des Villes,  sous  l’égide de « Culture et Promotion », en collaboration 

avec le réseau « France-Médiation », et intitulé « Guide  d’évaluation  de  l’utilité  sociale  de  la 

médiation sociale » (CIV, Les éditions du CIV, Cahiers pratiques Hors série, 2009).  

La problématique de l’utilité sociale de la médiation est fondamentale, puisqu’elle conditionne in fine 

celle de sa solvabilisation durable, au  titre de  l’économie sociale et  solidaire. « Ses enjeux sont très 

importants tant pour les pouvoirs publics (objectivation des critères d’attribution des subventions ou 

d’octroi  d’exonérations  fiscales)  que  pour  les  acteurs  de  l’économie sociale et solidaire (meilleure 

lisibilité et positionnement des acteurs, pérennisation des partenariats…) »18  

Quel est l’impact réel des actions de médiations entreprises ? Quel est le « juste » coût, pour l’Etat et 

les collectivités locales, de la pacification des banlieues et de l’intégration des communautés exclues ?  

Ainsi que le souligne le « Guide » : « Après tout, au-delà du discours politique, qu’est-ce qui prouve 

que la médiation sociale est plus efficace dans la gestion des conflits de voisinage qu’une entreprise 

de  sécurité  par  exemple  ? Qu’est-ce qui prouve  qu’à  côté  des  assistantes-sociales, des éducateurs 

spécialisés, des animateurs de quartier, les médiateurs sociaux ont leur place dans leur diversité sans 

                                                      
18 Guide d’évaluation de l’utilité sociale de la médiation sociale, op.cit., p.25 
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redondance avec les services déjà existants ? »19. Selon une  enquête  de  l’IFOP  citée  par  le  rapport  de 

l’IGAS,  « Professionnaliser la médiation » (2006) : « -pour 59% des situations les travailleurs sociaux sont à 

l’origine  de  la  saisine  des médiateurs  sociaux ; -pour 70% de situations les travailleurs sociaux relaient les 

médiateurs sociaux. » 

A la Martinique, la problématique hexagonale liée à la concentration des populations immigrées dans 

des banlieues sous-équipées  n’est  pas  au  cœur  du  mal-développement des quartiers, même si 

l’accumulation des handicaps sociaux rend vitale l’intervention des outils de  la politique de la ville. 

Les problématiques rencontrées  ici  relèvent  plutôt  d’enjeux  spécifiques (dépasser le modèle 

économique de l’Exclusif, de la monoculture d’exportation et des transferts sociaux), et de la nécessité 

de  dégager  les  conditions  endogènes  d’un  développement  mieux  partagé.  Néanmoins  demeure 

l’exigence  de  justifier  l’investissement  public  en  matières  d’accompagnement  des  populations 

fragilisées, d’accès au droit et d’équipement des quartiers. 

Or, précisément, en globalisant et en systématisant l’application des politiques publiques sur des zones 

marginalisées, la médiation sociale a offert une plateforme relativement complète d’appréciation des 

besoins et des évolutions sur ces territoires autrefois peu documentés. L’analyse des besoins en termes 

de proximité a fait remonter aux décideurs une connaissance plus fine des terrains, et autorisé des 

interventions taillées au plus près des attentes et des ressources disponibles. Elle a également permis 

de  développer,  sur  une  échelle  mieux  contrôlée,  des  formes  d’expérimentation  dont  les  résultats 

devraient être désormais étendus et partagés pour une meilleure efficience des services rendus à la 

population. Cette expérience acquise sur les terrains les plus complexes , associée à la dynamique des 

quartiers,  préfigure  le  rôle  central  que  peut  jouer  la médiation  sociale  à  l’échelle  de  la Martinique. 

Ainsi l’expérience tentée avec la RHI Texaco a permis d’invalider la démarche qui avait prévalu lors 

du rasage du Morne Pichevin pour l’érection de l’ensemble des Hauts du Port (avec le transfert de la 

communauté originale dans des ensembles sociaux périurbains où elle fut stigmatisée). Désormais, à 

Fort-de-France, la norme est le maintien sur place des populations, et l’aménagement des quartiers à 

partir de la trame dessinée par la phase d’auto-construction.  

Le développement social des « mangroves urbaines » de Fort-de-France et du Lamentin a longtemps 

figuré un tonneau des Danaïdes, jusqu’à la mise en place des outils de la politique de la ville qui ont 

profondément impacté le profil de ces quartiers. Ce qui est en jeu aujourd’hui c’est une organisation 

sociale rénovée qui, par le biais des outils de la médiation sociale, devrait structurer  l’ensemble du 

territoire  de  l’île  en offrant  aux  différents  acteurs  impliqués  (usagers,  associations,  institutions)  une 

meilleure  appréhension  de  leurs  moyens  comme  de  leurs  finalités.  C’est  dans  ce  sens  que  nous 

préconisons  qu’à  côté  des  procédures  innovantes  en  termes  d’auto-évaluation, soient mis en place 

                                                      
19 Ibid. p.11 
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(dans le cadre d’une organisation globalement régulée) deux types d’outils structurants qui auraient –

en partie – pour  conséquences  un  affinement  du  recueil  des  données  et  de  l’utilisation  des  fonds 

distribués : 

> Préconisation 1 (Financements). La création d’un Fond de F inancement de la Médiation Sociale, 

abondé  par  une  part  des  ressources  interministérielles  et  locales  finançant  l’accompagnement  aux 

politiques publiques et l’accès au droit. Ce fond financerait le « Pass pour l’égalité des chances » et 

l’ensemble des prestations qui lui sont liées. Ce fond serait cogéré par l’Etat et l’Assemblée Locale, et 

coordonné par celle-ci ; 

> Préconisation 2 (Autonomie). La création, localement, d’un « Pass pour  l’égalité des chances », 

attribuable de droit à tout citoyen qui le solliciterait. Ce « Pass » ouvrirait à l’administré l’accès à un 

certain nombre de « prestations » :  

a) trois types de bilans (de santé, de compétence, et bilan social) ; 

b) chaque bilan déboucherait sur un projet personnel dont les préconisations sont financièrement prises 

en charge par un « chéquier citoyen » ;  

c) le « chéquier citoyen » est alimenté en fonction  des besoins évalués et est composé, notamment, 

d’un « chèque accompagnement » qui rémunère la sollicitation d’une association de médiation sociale, 

et  d’une  série  d’autres  « chèques sociaux »  (santé,  formation,  transport,  loisirs,  sollicitation  d’un 

médiateur proprement dit etc.). Ce type de proposition a déjà été avancé dans le cadre de plusieurs 

politiques sectorielles  (emploi/formation, accès au droit, santé etc.).  Il  s’agit  là essentiellement d’un 

effort de globalisation et de rationalisation. 

La création du « Pass  pour  l’égalité »  vise  à  rendre  à  l’usager  une  plus  large  part  d’initiative  (y 

compris budgétaire) dans la mobilisation des ressources offertes par la médiation sociale. Le fait de 

pouvoir  choisir  sa  structure  d’accompagnement  (incidemment  de  les  mettre  en  concurrence  et 

d’orienter  leur  financement),  le  rend véritablement  acteur des politiques publiques qui  s’adressent à 

lui. Tout  en permettant  aux associations de  s’inscrire  au mieux dans  la posture de  tiers qui doit  les 

caractériser,  et  de  pouvoir  asseoir  une  partie  de  leur  financement  sur  leur  capacité  d’intervention 

réelle. La mise en place du « chèque accompagnement » et des autres types d’allocations d’insertion, 

financées par le Fond précédemment évoqué  (et mises en œuvre par l’usager), pourront constituer une 

excellente base d’évaluation, tant financière que qualitative, de l’activité des organismes de médiation 

qui seront labélisés par le Fond de Financement. La mise en place du « chéquier citoyen » devrait 

permettre  la  définition  d’un  coût  moyen/usager  pour  chaque  type  d’accompagnement.  Cette 

proposition permet, en outre, de réduire le transit des financements associatifs via les budgets 

municipaux,  les collectivités ne recevant plus qu’une partie des financements précédemment alloués 

(ceux  relevant  des  actions  qu’elles mènent  en  propre,  comme  la  présence  de  proximité  ou  l’action 

culturelle). 
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O rganisation générale de la médiation à la Martinique 

Issue d’un effort d’innovation sociale par capitalisation des acquis de multiples expérimentations,  la 

médiation sociale reste marquée par la (trop) grande plasticité des pratiques qui s’en réclament. Cette 

mobilisation disparate des référents de la médiation tend à accréditer l’opinion que « trop de médiation 

tue la médiation », l’ensemble des acteurs majeurs du secteur appelant à une forme de régulation. Face 

à ce  qu’il  qualifie de  « risques de dérives »,  le  rapport  de  l’ACSE précité  oppose  quatre  formes  de 

« garanties » : « Ces  garanties  s’entendent  à  partir  de  la  définition  de  quatre  cadres  :  éthique, 

professionnel, organisationnel et partenarial. »20 

 Le « cadre organisationnel » cité vise ici la « bonne gouvernance » des structures de médiation sociale 

vis-à-vis  de  leurs  salariés.  Mais  l’organisation  des  structures  elles-mêmes dépend du cadre 

réglementaire général qui encadre leurs activités et définit les modalités d’interrelation des différents 

acteurs impliqués. « L’efficacité  de  la médiation  sociale  ne  peut  reposer  sur  les  seules  épaules  du 

médiateur social. L'organisation institutionnelle facilite ou non celle-ci.»21 

La conjoncture singulière de la Martinique (à la veille d’une refonte/rationalisation de ses institutions 

et dans l’obligation, pour ses décideurs, de trouver réponse à la mobilisation sociale), joue en faveur 

d’une intervention volontariste des collectivités locales dans la perspective d’une régulation globale de 

la médiation sociale. En dépendent, la pérennisation de la filière et, par conséquent, la création 

d’emplois  et  d’activités  apportant  une  plus-value sociale non négligeable. Ce volontarisme 

expérimental mettrait les acteurs locaux de la médiation en position de ressources vis-à-vis de leurs 

confrères de l’hexagone, tout en bénéficiant de leurs nécessaires expertises. 

 

> Préconisation 3 (Expérimentation). La régulation de la médiation sociale à la Martinique devrait 

s’articuler autour de 4 axes principaux dans le cadre d’une initiative « politique » expérimentale :  

a)  La  double  définition  d’un  « Schéma  général  d’organisation  de  la  médiation  sociale à la 

Martinique» et d’un « Cahier des charges de la médiation sociale à la Martinique ». 

b) La mise en place d’outils et de dispositifs spécifiques (innovants), tels que proposés en supra et par 

ailleurs.  

c) La labellisation d’un cursus de formation allant de la sensibilisation aux techniques de médiation 

à la licence professionnelle de médiateur (dans le cadre d’une habilitation réglementaire en matière de 

formation) 

d) La labellisation des structures éligibles au dispositif général 

                                                      
20 Professionaliser la médiation sociale, rapport 18 du Plan de cohésion sociale, ACSE-DGAS, 2006 

21 Ibid, p.22 
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Le « Schéma Général d’organisation de la médiation sociale à la Martinique » devrait centrer son 

dispositif autour du métier de médiateur, à partir duquel seraient spécifiées les différentes déclinaisons 

disciplinaires qui lui sont rattachées. Le métier de médiateur devrait être valorisé en tant que 

profession libérale au service de la résolution de conflit, et ses ressources largement promotionnées. 

L’exercice de la profession serait réglementé par l’obtention d’une licence professionnelle délivrée par 

l’autorité régulatrice compétente, admissible à un certain niveau de formation et de performation. Au 

niveau de la médiation  sociale,  serait  identifié  l’ensemble  des  missions  concourant  à  la  cohérence 

globale des actions visant à tisser ou à renouer le lien social (auxiliaires de médiation). Enfin, le 

Schéma  d’organisation  général  devrait  étendre  le  champ  d’application  de la politique de la ville 

(entendue comme « politique  de  l’égalité  des  chances »)  à  l’ensemble  du  territoire  martiniquais, 

substituant l’usager-citoyen à la notion de « territoires prioritaires » en tant qu’objet de cette politique. 

Seule la détermination collective des structures de médiation et de leurs acteurs peut susciter un tel 

engagement des décideurs. Comme suite à la démarche initiée par le Centre de Ressources Ville 

Caraïbe  devrait  émerger  le  projet  d’une  structure  professionnelle  coordonnée,  force de proposition 

animant les projets de structuration de la filière. 

 

> Préconisation 4 (Observatoire).  L’ensemble des professionnels de la filière devrait se regrouper au 

sein  d’un  « Observatoire de la médiation » qui aurait une mission générale de veille technique, 

d’accompagnement  des  projets,  de  remontée  et  de  diffusion  des  informations,  ainsi  que de la 

mobilisation des différents partenaires de la médiation. Il y aurait également un travail de recensement 

des outils de médiation utilisés en Martinique, les « bonnes pratiques » permettant de capitaliser les 

pratiques adaptées, de les échanger et de les diffuser, de construire ainsi un corps de méthodes 

adaptées à la situation martiniquaise. L’adhésion à ce regroupement d’acteurs professionnels se ferait 

sur la base d’une « Charte de la médiation à la Martinique. »  

 

Valorisation et professionnalisation des acteurs de la médiation sociale 

Les métiers de la médiation sociale offrent un ensemble de missions au service de la population, là où 

précisément se font ressentir les besoins sociaux les plus pressants. A ce titre, ils figurent une forme 

moderne de dévouement à autrui qui en font de véritables engagements qui devraient imposer à tous 

respect et reconnaissance. Face à la diversité des actions liées à la médiation, le grand public peine à 

identifier le ressort sous-jacent à ces interventions ; tandis que, dominés par l’ « effet d’aubaine », les 

décideurs peinent à dépasser l’horizon du moyen  terme s’agissant de promouvoir  le plan de carrière 

des emplois (provisoirement) aidés par l’Etat. Cette double peine accable les personnels concernés, car 

elle participe de cette précarité qui entrave la véritable reconnaissance de ces métiers. 
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> Préconisation 5 (Communication). Une campagne de promotion audiovisuelle présentant des spots 

mettant en scène la diversité et la disponibilité des acteurs de la médiation sociale, devrait 

accompagner  l’effort  de  structuration de  la  filière ;  à  l’issue de  la  campagne une  émission  télévisée 

régulière pourrait traiter des questions liées aux actions/acteurs de la médiation ; 

. un  média  de  presse  écrite  (plus  élaboré  qu’une  feuille  d’information),  diffusé  largement  et 

gratuitement (également sur Internet), pourrait jouer un rôle de vulgarisation des enjeux de la filière et 

de mise en avant de ses acteurs ; ce support serait financé par les budgets institutionnels de campagne 

de prévention. 

. Une bonne part de ceux qui peuvent orienter vers la médiation sociale étant des professionnels 

(travailleurs sociaux, enseignants, policiers, policiers  municipaux  …),  il  faudrait  prévoir  une 

communication à leur égard, avec une sorte de guide pratique. 

 

Un des principaux aspects du manque de reconnaissance dénoncé par les personnels des structures de 

médiation porte sur le laxisme de leur hiérarchie quant au respect des termes de leur mission, et la trop 

grande  disparité  caractérisant  les  interventions  qu’on  leur  demande  (souvent  en  décalage  avec  les 

savoir-faire qu’ils cherchent à développer). 

> Préconisation 6 (Droit de retrait). En illustration de la position éthique du médiateur, que la 

déontologie  autorise  à  sortir  à  tout  moment  d’une  médiation,  les  personnels  des  structures  de 

médiation sociale devraient se voir reconnu une sorte de droit de retrait qui leur attribuerait la faculté 

de suspendre leur mission en cas de non application des conditions contractuelles  d’exercice  des 

missions qui leur sont confiées. 

* Les diverses formes d’incertitude pouvant affecter le cursus de certains personnels de la médiation 

se traduisent par des niveaux de rémunération  fluctuants  et  disparates,  d’une  structure  à  l’autre. Le 

recours au temps partiel devrait être sérieusement encadré au niveau des emplois aidés, compte tenu de 

leur faible niveau de rémunération et de l’absence de garantie quant à leur pérennisation. L’absence de 

référentiel au niveau d’une grille de rémunération standardisée ouvre la porte à tous les possibles. Les 

opérateurs de ce secteur devraient œuvrer solidairement à une plus grande lisibilité des possibilités de 

carrière et, donc, de rémunération. 

> Préconisation 7 (Salaires). Il est proposé que  l’effort  de structuration de la médiation sociale 

s’accompagne  d’un  effort  de  réflexion  paritaire  qui  viserait  à  établir  localement  une  grille  de 

progression salariale distinguant les niveaux de rémunérations afférents aux différents niveaux de 

formation (AMIS, TMS, CAP M, DU etc.) 

Cependant chacun est conscient que seul un cursus de formation pertinent, adossé à un dispositif de 

supervision permanent, serait de nature à fixer à la fois une progression statutaire et une échelle de 
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salaire en adéquation. Ici encore c’est de l’effort global d’organisation que peut découler la définition 

d’un cursus stabilisé, articulant l’ensemble des formes de médiation. 

Compte  tenu  de  l’offre  de  formation  existante, et en dépit de la diversité des approches qui la 

caractérise, nous croyons malgré tout possible de dégager une certaine compatibilité dans la 

perspective d’un cursus intégré. La préconisation qui suit n’est qu’une proposition qui n’ignore pas la 

propension de certains opérateurs à vouloir positionner leur produit en leader incontournable du 

marché de la formation, semblant parfois nier toute possibilité d’articulation.  

S’agissant d’articuler un cursus de formations labellisé, et prenant en compte que la référence centrale 

de ce dispositif intégré devrait être le métier de médiateur (ce dernier ne pouvant être accessible 

qu’au  terme  d’un  exigeant parcours alternant formation supérieure et expériences de terrain), nous 

proposons  de  considérer  l’ensemble  des métiers de la médiation sociale à travers leur niveau de 

contribution aux projets d’action de médiation. Ces acteurs multiples, mobilisés autour d’une action 

globale de cohésion sociale, nous les qualifions d’ « auxiliaires de médiation ». Car si, à travers leurs 

compétences opérationnelles, ils mobilisent un certain nombre de ressources et de postures propres à 

la médiation proprement dite, ils restent des partenaires non décisionnaires quant à la définition, 

l’orientation et l’évaluation du projet global qui les missionne. Ils contribuent, par leur présence, leur 

connaissance du terrain et leur savoir-faire, à des programmes conçus et managés par de véritables 

professionnels de l’ingénierie de médiation, orientés vers l’action sociale. La fonction de coordination 

d’action de médiation sociale devrait  impliquer une  formation spécifique à la fonction de médiateur 

lorsque cette mission est confiée à des intervenants sociaux venant d’autres horizons professionnels. 

La formation des adultes-relais devrait, outre les cursus précités, bénéficier des possibilités offertes par 

la VAE (Validation des Acquis de  l’Expérience) via  la mise place d’un Point-relais qui leur serait 

entièrement  dédié.  La  mobilisation  des  ressources  de  la  VAE  met  en  exergue  l’expérience 

opérationnelle des acteurs en voie de qualification. L’expérience concrète du terrain et des situations 

de  rupture  est  une  condition  essentielle  d’un  cursus  professionnel  en  médiation  sociale.  Cette 

confrontation aux réalités contrastées de la cohésion sociale et de la relation interindividuelle ne 

saurait  être  compensée  par  l’empilement  de  connaissances  intellectuelles,  ni  par  l’accumulation  de 

diplômes. Il serait sans doute nécessaire, dans le cas de la médiation, de limiter l’accès aux formations 

supérieures au  bénéfice  d’équivalences  universitaires,  facilités  qui  court-circuitent les temps 

d’activités pratiques véritablement  indispensables pour  la pratique de  la médiation. Cette  restriction 

renforcerait  la  perspective  d’un  parcours  long,  forgé  dans  l’action  de terrain et le recul évaluatif 

régulier, ouvert à la progression statutaire depuis les échelons de base. 
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Il faut également prévoir une formation continue obligatoire (2j/an par exemple), et mêlant ensemble 

des médiateurs de plusieurs structures, afin de diffuser l’effet réseau et d’interconnaissance au-delà des 

dirigeants des structures. 

 

> Préconisation 8 (Cursus de formation). A partir des formations dispensées à la Martinique, le cursus 

intégré de formation aux métiers de la médiation devrait faire apparaître deux niveaux d’orientation :  

- Les  formations de niveau V et  IV  (CAP agent de prévention, AMIS, TMS, proposés par  l’AFPA) 

constituent les formations de base « généralistes »  menant  au  cursus  d’approfondissement  et  de 

spécialisation ; elles forment aux différentes missions d’ « auxiliaire de médiation », et  font  l’objet 

de nombreuses passerelles avec les formations aux métiers connexes (action sociale, animation 

culturelle et sportive, sécurité, environnement etc.) 

- Le CAP Médiateur (niveau III) déboucherait sur un statut de « médiateur stagiaire » et serait la voie 

d’accès aux qualifications supérieures (niveau II et I) délivrant les titres de « médiateur généraliste » 

et de « médiateur spécialisé » parallèlement à une supervision opérationnelle.  

- La  formation,  de  niveau  Diplôme  Universitaire,  que  propose  l’AMDOR  pourrait  resserrer  ses 

objectifs et adapter ses contenus à un public plus ciblé, pour offrir à court terme un support 

pédagogique plus approprié à cette formation supérieure.  

> Préconisation 9 (Partenariats) : Dans le processus de structuration dans lequel elle s’est engagée, la 

médiation sociale martiniquaise a pu bénéficier de l’expertise et de l’expérience de nombreux acteurs 

de la médiation sociale telle qu’elle s’est développée en France. Le réseau France Médiation  propose 

une  expérience  irremplaçable  de  la  gestion  de  structures  référentes,  de  même  que  l’approche 

universitaire développée par l’UPIM et que l’organisation d’une chambre professionnelle caribéenne 

par l’AMICA, de même que le réseau Ville et Médiation, nous intéressent également. Les différences 

d’approche et de méthode nous ont paru riches d’enseignements et dignes d’approfondissement, dans 

un esprit « œcuménique » de synthèse des différents apports. Nous préconisons, à ce titre,  le maintien 

de partenariats ouverts à toutes les ressources disponible (y compris internationales), refusant de nous 

inscrire dans une logique de relation exclusive. 
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E T  Schéma représentant l’enchaînement des dispositifs proposés 
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Conclusion 
Cette première étude sur la médiation sociale en Martinique a été initiée au sein du Centre de 

ressources Politique de la ville.  L’ objectif était de mieux faire comprendre cette pratique récente et 

les métiers nouveaux qui sont en cours de structuration, de faire un état des lieux et de dégager des 

perspectives. Cet état des lieux de la médiation sociale en Martinique, permet un plus grande 

connaissance de la vivacité des pratiques et des acteurs qui portent la médiation. Il existe différents 

acteurs et différentes formes de médiation. La médiation sociale au niveau national est clairement 

définie  en  termes  d’intentions,  de  champ  de  travail,  de  registres  d’intervention,  de  cadre 

déontologique,  de  compétences  et  de  formations.  L’appropriation  de  ce  champ  est  progressive  en 

Martinique et la structuration des filières et du réseau des acteurs de la médiation est en cours. Le 

groupe de travail et les préconisations qui ont pu émerger de cette étude devraient pouvoir être 

appuyés et partagés avec un plus grand nombre d’acteurs locaux et surtout les élus dans un objectif de 

développement local et  d’innovation sociale et citoyenne. La mise en réseau des acteurs de la 

médiation sociale et  la  mise  en  place  progressive  d’outils  de  mutualisation  et  de  propositions 

collectives pour les acteurs de la médiation, leur permettront ainsi de mieux faire comprendre les 

enjeux de cette nouvelle approche du lien social. Dans une société avec cette histoire spécifique ,sur 

un  territoire  exigu  où  la  densité  est  devenue  l’une  des  plus  importante  comparativement  aux autres 

territoires de France, la médiation sociale est à mettre en perspectives, en développement de projets. Il 

s’agit d’un nouvel enjeu pour la Martinique de demain. 
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                                                                    Annexe 1 

Référentiel national des métiers de la médiation 
Source : Guide d’évaluation de l’utilité sociale de la médiation sociale Les Editions du CIV Septembre 2009 

 

1. Agent de prévention  et de médiation  
Médiateur affecté aux espaces publics et à l’habitat.  

2. Femmes-relais  
Médiatrice s’adressant particulièrement aux personnes migrantes et à leur famille 

3. Médiateur de rue  
Médiateur s’adressant plus particulièrement aux SDF (maraude…) 

4. Correspondant de nuit  
Médiateur en activité de la tombée de la nuit jusqu’au milieu de la nuit  

5. Correspondant réseau éducatif  
Médiateur en activité au sein des abords des établissements scolaires 

6. Médiateur scolaire 
Médiateur intervenant au sein d’un établissement pour favoriser la vie scolaire 

7. Médiateur école-famille 
Médiateur dans les quartiers favorisant le rapprochement entre l’école et les familles 

8. Agent de médiation locative 
Médiateur facilitant la jouissance paisible de l’habitat 

9. Médiateur eau énergie 
Médiateur agissant auprès des personnes démunies en matière d’énergie 

10. Agent de prévention et médiation dans les transports en commun 
Médiateur chargé de prévenir les incivilités dans les transports  

11. Steward urbain 
Médiateur en activité en centre-ville et/ou dans les centres commerciaux 

12. Médiateur de santé 
Médiateur intervenant auprès des patients et acteurs de la santé (ateliers santé-ville) 

13. Médiateur point information 
Médiateur intervenant dans les PSP, les Pimms 

__________________________________________________________________ 
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L ES M E T I E RS D E L A M E DI A T I O N A L A M AR T INI Q U E PA R R APPO R T A U 
R E F E R E N T I E L N A T I O N A L 

 

 Agent de prévention et de médiation  
    Médiateur affecté aux espaces publics et à l’habitat 

 Médiateur de rue 
    Médiateur s’adressant plus particulièrement aux SDF (maraude…) 
 
  Femmes-relais 
     Les femmes-relais répertoriées conduisent des actions bénévoles dans le cadre du programme local  
     de médiation des quartiers. 

 
 Correspondant de nuit  
    Médiateur en activité de la tombée de la nuit jusqu’au milieu de la nuit (Effectif à compter de    
   janvier 2010) 
 
 Médiateur scolaire 
    Médiateur intervenant au sein d’un établissement pour favoriser la vie scolaire 
 
 Agent de prévention et médiation dans les transports en commun 
    Médiateur chargé de prévenir les incivilités dans les transports  
 
 Médiateur point information 
    Médiateur intervenant dans les PSP, les Pimms 
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Annexe 2 

Compte rendu non exhaustif des rencontres des différents acteurs de la 
médiation dans le cadre de leur recensement 

 

 Pourquoi la rédaction d’un compte rendu d’entretien avec les différents acteurs de la médiation ?  
 
Des entretiens ont été menés avec les personnes clés des organismes de médiation (responsables 
d’association,  d’organismes  de  formation,  chefs  de  service  des  administrations  concernés …)  afin 
d’affiner l’interprétation des données récoltées. 
 
Les travaux des consultants ont permis de démontrer combien  l’exploitation des corpus oraux de  la 
profession de médiateur exige une collaboration étroite entre élus des collectivités territoriales, 
chercheurs et professionnels de la formation. 
 
La  nécessaire  adéquation  d’une  politique  de la ville avec des moyens alloués pour atteindre des 
objectifs préalablement définis est plus que jamais vivement exigée par les principaux acteurs de la 
médiation. 
 
Le manque criant de matériel et/ ou de personnel pour mener à bien des missions de médiation est 
régulièrement martelé par des structures associatives parfaitement implantées dans la cité.   
 
C’est pour rendre compte de cette réalité, qu’un compte rendu non exhaustif des entretiens que nous 
avons  pu  conduire  s’avère  indispensable  pour  nourrir  les réflexions futures qui, sans nul doute, 
pérenniseront l’exercice des métiers de la médiation. 
 
 

 Quelle méthodologie adoptée ?  
 
1°) L’« annexe méthodologique »  met en vue les circonstances du lancement de l’enquête (commande 
publique, contexte associatif,  recherche  collective  ou  individuelle…)  et  explicite  les  hypothèses  de 
recherche ou les décisions prises en matière de collecte (méthodes d’entretien, sources utilisées, lieu, 
durée …). 
 
2°) La méthodologie adoptée consiste en  l’élaboration d’instruments de travail (rédaction des fiches 
d‘entretien, résumés des entretiens, biographies des interviewés etc.). Elle s’illustre également par la 
conservation  des  archives  de  l’enquête  (carnets  ou  journaux  de  terrain,  questionnaires,  guides 
d‘entretien, bibliographie). 
 
Il s’agit d’abord  de commencer par repérer et identifier les organismes de médiation c'est-à-dire : 
II.     les chefs de service des administrations concernés 
JJ.    les responsables d’association 
KK.  les responsables d’organismes de formation   
LL.   les médiateurs et agents de médiation. 
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Ce travail de recensement voir d’inventaire est un instrument de travail précieux pour revisiter certains 
« terrains », ou pour faire l’histoire, certes, récente de la médiation à la Martinique. 
 
La nécessité de référencer les corpus oraux22 a été réaffirmée par tous les intervenants et un véritable 
consensus  s’est  dégagé  pour  lister  d’un  commun  accord  « les bonnes et mauvaises pratiques » 
observées en matière de médiation.  

Annexe 3 

Compte rendu littéral des personnes et organismes approchés 
 
Liste des structures approchées ayant nécessité un compte-rendu d’entretien : 

 
o APMF 
o Cellule de médiation de la ville de Sainte-Luce 
o CLSPD de la ville de Fort-de-France 
o Association la main tendue 
o ADAFAE 
o SMPAI des Trois-Ilets 
o CLSPD du Lamentin 
o Association des jeunes josephins 
o CCAS de Schœlcher  
o APMS 
o SMPAI de la ville de la ville des Trois-Ilets 
o AFPA 

 
 

 
o APMF [Association pour la promotion de la médiation familiale] 
La présidente Madame Rachelle LOUISE nous rapporte que la médiation dite familiale rencontre un 
vif succès qui se traduit par un encombrement sans cesse croissant de l’association. Pour faire face à la 
demande,  la  structure  à  complété  l’équipe  initiale  qui  comptabilise  désormais  douze  vacataires 
(personnel administratif et médiateurs compris). 
La possibilité pour les couples d’être dirigé, par le juge aux affaires familiales, vers une structure  qui 
œuvre dans la médiation familiale explique en partie cette réussite.  
C’est  à  ce  titre  qu’il  est  prévu  que  l’APMF  dispose, très prochainement, de nouveaux locaux plus 
spacieux et fonctionnels. 

 
o Cellule de médiation de la ville de Sainte-Luce  
Le responsable de la cellule Monsieur Jacques ANDRE-COQUIN intervient seul sur le terrain. Le 
recrutement  d’agents  de médiation  supplémentaire est non seulement nécessaire mais sérieusement 
envisagé par la municipalité. Le désir de voir déambuler dans la ville des agents de médiations est 
clairement exprimé par la population. En qualité d’agent de médiation, Monsieur ANDRE-COQUIN a 
exprimé le vœu de parfaire davantage sa formation dans ce corps de métier.  

 
o CLSPD de Fort-de-France  
La responsable de la structure madame Alexandra MATEZUA, nous informe que la présence accrue 
des agents de médiation et de proximité au centre ville procure une satisfaction quasi-unanime des 
citadins.  Ce  succès  est  à  l’origine  d’un  projet    qui  devrait  aboutir  sur  la  mise  en  place  de 
correspondants de nuits dans certaines zones et quartiers proches du centre ville. 

 
                                                      
22 Recueil d’informations d’origine orale. 
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o Association la main-tendue 
Cette association travaille en étroite collaboration avec la maison de la justice de Fort-de-France. Le 
bilan des actions menées par les agents de médiation est jugé satisfaisant. Dans cette logique un 
service d’écoute  opérationnel 24h/24 sera mis en place. Le souhait de compléter la formation initiale  
des agents de médiation est fortement exprimé. 

 
o ADAFAE 
Son président, Monsieur DUVERGER a rappelé que l’exercice de la profession d’agents de médiation 
est un métier difficile ou le sujet est parfois confronté à la violence. 
L’accent a été tout particulièrement mis sur la nécessité de garantir des formations notamment celles 
qui favorisent une meilleure maîtrise de soi. 

 
 

o CLSPD du Lamentin  
En étroite collaboration avec la maison de justice et du droit, monsieur Jacky SINOSA nous a 
démontré combien le CLSPD facilite la  mise en place d’outils stratégiques pour resocialiser les jeunes 
et développer la notion de citoyenneté. C’est ainsi que des jeunes repérés par des agents de médiations 
peuvent  au  terme  d’un  processus  d’insertion  participer  en  cours  d’année  à  des  manifestations 
culturelles sous la tutelle d’un éducateur. 

 
o Association des Jeunes Josephins  
Sa directrice Madame Claudette VERIN nous a présenté les conditions dans lesquelles les agents de 
médiation de l’association interviennent. Les personnes âgées et les jeunes sont les principaux publics 
visés par les agents de médiation de la commune. Il existe un manque  d’implication  des  élus 
notamment sur le plan financier qui fait  cruellement  défaut  dans  la mise  en  place  d’une médiation 
sociale pérenne.  

 
o Centre communal d’action social de Schœlcher CCAS 
Monsieur Roland RAYMOND, Technicien Médiation Service (TMS) précise que la ville est 
confrontée à de sérieux problèmes sociaux dans certains de ses quartiers (jeunes publics hors du 
système  scolaire,    chômeurs  sans  domicile  fixe  …).  Monsieur  RAYMOND  regrette  le  manque 
d’implication des politiques. 
 
o APMS 
Selon Monsieur Fabrice COULIS, la médiation est souvent mal utilisée en Martinique. L’impartialité 
n’est parfois pas de mise, en effet, le traitement est différent selon que la structure est une émanation 
directe de la municipalité ou une association sans lien avec la collectivité territoriale.  Les formations 
ne sont pas encore pratiques et adaptées aux spécificités locales. 

 
o SMPAI DES TROIS ILETS 
Faute de moyens matériels, les agents de médiation ne peuvent se déplacer à leur grès afin de mener à 
bien leur mission. On observe un phénomène d’usure chez certains d’entre eux et favoriser le transfert 
de compétences avec des nouveaux agents. 
 
o AFPA 
On observe un manque d’informations quant aux formations existantes en matière de médiation et une 
absence d’information quant à l’encadrement et la formation des adultes relais. Généralement il y a un 
manque de lisibilité de ce domaine. 
 
 
Pour chacune des structures rencontrées la valorisation du métier d’agent de médiation et de proximité 
passe inexorablement par une suppression, d’une part, du caractère précaire qui se greffe au contrat de 
travail de ces agents et par une meilleure valorisation, d’autre part, de leur activité dans le cadre d’une 
prise en charge de leur formation.
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Annexe 4 
 

Compte rendu « Suite à la mission de prospection »  
sur la médiation sociale 

 
 
 Anicet SO Q U E T (Administrateur du Centre de ressources et Coordonnateur de M ediadom) 
 Christophe D E V I L L E (Directeur exécutif de Mediadom) 
 
 
Contexte 
Lors de la mission effectuée en Septembre/Octobre 2009, et au regard des actions conduites par 
France-Médiation, nous nous sommes interrogé sur le dispositif de suivi et d’évaluation des Adultes-
Relais. Nous avons pu précisé par exemple que l’action menée en Métropole représentait une vision 
qui nécessitait d’être visité au regard de ce qui se passe en Martinique et dans d’autres pays, comme le 
Canada ou en Europe. 
Ainsi, nous avons été interpelés par l’invitation au séminaire du 16 novembre co-organisé par l’ACSÉ 
et France Médiation. En effet, cette journée d’échange avait pour thèmes : 

 la  présentation  de  la  démarche  d’évaluation  du  programme  adultes-relais par le cabinet 
Equation, 

 Le Programme adultes-relais et utilité sociale de la médiation sociale : les liens, les 
enseignements, quel cadre économique et juridique pour la pérennisation de la médiation 
sociale, 

 L’évaluation de la médiation sociale dans d’autres pays (Europe, Canada, Québec). 
 
Il nous a donc paru important de réaffirmer notre position en répondant présent à cette invitation. 
 
Déroulement de la Journée 
Ouverture 
L’ouverture de la journée a été inaugurée par le directeur général de l’Acsé, Monsieur Rémi FRENTZ 
et suivi de Monsieur Hervé MASUREL, secrétaire général du Comité interministériel des villes. Le 
thème de la journée porte de titre « La Médiation Social : Connaitre, Évaluer et Reconnaitre. 
 
I. PRÉSENTATION DE LA DÉMARCHE D’ÉVALUATION DU PROGRAMME ADULTES-
R E L A IS PA R L E C A BIN E T E Q U A T I O N . 
Le Cabinet Équation Management, représenté par Monsieur François Le Couturier et Madame Élise 
Crovella nous livre 2 études complètes du dispositif23 : 

 Quantitatif, 
 Qualitatif. 

 
Ces documents, très fournis et complets comprennent aussi les chiffres Outre-mer (voir étude 
quantitative, p. 5). 

                                                      
23 Voir documents PDF en p.j. 
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Nous avons été interpellé par le profil type du bénéficiaire : 
 l’âge médian des AR est de 42 ans24, 
 63 % sont des femmes 
 Plus de 60 % on un diplôme supérieur au BAC (33,5% on au moins BAC+2) 

 
Le cabinet Équation souligne 2 grands besoins en direction des AR : 

 La nécessité d’améliorer l’accueil ou la préparation des AR dans les établissements scolaires, 
 L’évaluation et l’accompagnement des AR doit être menée E N C O N T INU E . 

 
I I . T A B L E RO ND E – L ES PR A T I Q U ES D E L A M E DI A T I O N . 
Une table Ronde a été animée par Monsieur Gilles Vrain avec comme participant : 

 Monsieur Jean-Claude Moretton, président du syndicat intercommunal pour la gestion du 
CUCS d’Épinal, 

 Fatiha Benatsou, préfète déléguée pour l’égalité des chances du Val-d’Oise 
 Hasna Khelifi, Coordinatrice du pôle médiation à la régie de quartiers « réussir  l’insertion à 

Bron » 
 François Dreux, Chargé de mission « tranquilité publique » à la direction des politiques 

locatives, sociales et de la ville de Lille Métropole Habitat (LMH). 
 
1/  Nous  avons  été  intéressés  par  l’intervention  de  Madame  Hasna  Khelifi.  L’Association  « RIB » 
(Réussir  l’Insertion  à  Bron)  a  d’abord  commencé  son  activité  en  tant  que  cabinet  d’insertion  et 
d’accompagnement (Bilan de Compétences, Techniques de Recherche d’Emploi, VAE, etc). Face aux 
difficultés  que  rencontraient  les  personnes  accompagnées,  il  s’est  avéré  important  d’inclure  une 
démarche visant à inclure la médiation sociale. La démarche de Médiadom par exemple a été inverse 
dans la mesure où souvent les Associations de médiation ont d’abord travaillé dans le domaine de la 
médiation Sociale et cela a conduit vers le constat de la nécessité de l’accompagnement social. Aussi, 
de ces deux expériences professionnelles, il est possible  de s’interroger sur la complémentarité de ces 
deux types d’actions sociales. 
 
2/ Nous avons du  intervenir au  regard de  l’exposé de Monsieur François Dreux, Chargé de mission 
« tranquillité publique » à la direction des politiques locatives, sociales et de la ville de Lille 
Métropole  Habitat  (LMH).  Monsieur  Dreux  a  pour  mission  la  Tranquillité  pour  le  bénéfice  d’un 
bailleur social, dans le nord de la France. Pour ce faire, il emploie des contrats adultes Relais. 
Monsieur Dreux présente la modernité du système qu’il emploie : il utilise un prologiciel grâce auquel 
il peut évaluer plus aisément le trouble de l’ordre public. Avec ce prologiciel, les Adultes-Relais qu’il 
emploie peuvent ainsi porter plainte de façon systématique et facilement. Ainsi, les dépôts de plaintes 
ont largement augmentés grâce à ces méthodes. Nous avons donc interrogé monsieur Dreux pour 
savoir comment des Adultes-Relais peuvent rester impartial et neutre s’ils sont les agents « à la solde » 
d’un  bailleur  social.  Est-il normal de se réjouir de l’augmentation  des  dépôts  de  plainte  et  de  la 
présentation systématique devant l’appareil judiciaire pour des personnes qui sont en conflit avec un 
système ? On parle d’évaluation : As-t-on évalué le coût de systématiquement présenter les conflits 
devant l’appareil judiciaire ? La médiation n’a-t-elle pas vocation de tenter une résolution des conflits 
autrement ?  
 
I I I . T A B L E R O ND E – PRESENTATION DU GUIDE DE L’UTILITE DE L’EVALUATION 
SO C I A L E D E L A M E DI A T I O N SO C I A L E . 
Monsieur Jean Édouard Gresy et Monsieur Laurent Giraud ont présenté un « mode  d’emploi » du 
guide  […].  Il  est  d’abord  souligner  que  ce  guide  se veut  opérationnel.  Il  propose  d’évaluer  l’utilité 
sociale de la médiation sociale pour les structures de médiation avec une méthodologie et des outils 
qui ont, pour la plupart, déjà fait leur preuve. Ce guide à aussi pour but de faire le point sur ce qui 
recouvre la médiation sociale. Il est destiné à être diffusé à l’échelle nationale et à servir aux décideurs 
                                                      
24 Voir étude quantitative, p. 33 
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et responsables opérationnels pour mesurer les  résultats  et  l’impact de  la médiation sociale  sur  leur 
territoire. 
 
Selon Monsieur Gresy, ce guide « ambitionne de capitaliser sur les expériences pour recenser les 
outils  pertinents  et  adaptés  en  matière  d’évaluation ». Il comporte également des témoignages 
concrets,  d’opérateurs  de  terrains,  mais  aussi  de  penseurs  au  niveau  universitaire,  comme  celui  de 
madame GUILLAUME-HOFNUNG. Il se présente sous la forme de fiches pratiques ; articulé autour 
de 3 grandes parties (regroupant au total 24 fiches pratiques) : 
 
1/ Pourquoi évaluer son utilité sociale, 
2/ Comment évaluer son utilité sociale, 
3/ Quelles restitutions et suivis de son évaluation. 
Nous avons relevés 5 points sur lesquels le guide pourrait être amélioré, ou sur lesquelles, une critique 
pourrait être faite. 
 
1/ Le référentiel CITER peut présenter une contradiction entre la nécessité de la Tranquillité et 
l’évitement de coût Économique (nous en avons parlé dans notre second point) 
2/ Une méthode n’est pas forcément  transposable. On pense  ici aux études menée par le professeur 
Raymond Masse de l’université de Laval. 
3/ La notion d’évaluation en continue n’est pas assez soulignée, et  les outils présentés n’en font pas 
assez la promotion 
4/ l’affirmation qu’il n’existe qu’une médiation « UNE ET INDIVISIBLE », nous semble quelque peu 
« cavalière », au regard de la difficulté que l’on rencontre à définir la médiation dans son ensemble. 
5/ L’aspect de  la médiation culturelle semble écartée de  la médiation sociale, alors qu’il s’agit d’un 
contexte primordial, au regard des cadres de références qui, parfois, opposent les parties entre elles et 
nécessitent donc la médiation. 
 
Aussi, Monsieur Gresy affirme qu’il n’existe aucune définition de la médiation, alors que plusieurs se 
sont tentés à la rédigée et qu’il existe bien. 
 
Le risque global de ce guide est qu’au lieu d’évaluer la réelle utilité sociale de la médiation il serve 
d’outils utilitariste déconnecté de la déontologie et des valeurs nécessaires à sa défense morale. 
 
I V . T A B L E R O ND E – Comment évalue-t-on la médiation sociale dans d’autres pays. 
Monsieur Serge Bruneau, du Centre International pour la Prévention de la Criminalité de Montréal 
(CIPC)  et  Monsieur  Marc  Dedeker,  directeur  de  l’association  Egregoros  (Belgique).  Monsieur 
Bruneau apporte des éléments  intéressants à  la problématique. En effet,  il va  relever qu’au Canada, 
dans le domaine de la médiation, il est fait la différence entre « neutralité » et « impartialité ». Il part 
du principe selon lequel le médiateur agit avec son cadre de référence et que dans ce sens, il n’est pas 
neutre. Cependant, il se doit de tendre vers l’objectivité avec la plus grande impartialité. C'est-à-dire 
qu’il  est  conscient  de  son  cadre  de  référence  et  de  ceux  pour  qui  il  opère  une médiation. Aussi  la 
médiation n’est pas toujours transposable. Monsieur Bruneau nous livre une expérience en la matière : 
Le New York City Subway dispose d’un dispositif dans le métro : « les Guaridan’s Angels » (anges du 
métro). Ces « médiateurs »  veillent  à  ce  qu’il  n’y  ait  pas  de  conflit  dans les services du métro. 
Montréal à donc été intéressé par ce dispositif, et a décider d’en faire venir certains, dans le métro à 
Montréal.  Cependant,  cette  initiative  à  débouché  sur  l’effet  inverse  à  celui  qui  était  escompté : les 
usagers, en voyant ces « grands gaillards »  arriver dans le métro, ont concluent que si on faisait appel 
à ce genre de personnes, c’est que le métro  de Montréal n’était plus sécure, et qu’il fallait mieux ne 
plus le prendre ! 
Concernant l’évaluation d’un dispositif, il distingue 3 types d’évaluations : 
- Une évaluation de la structure, 
- Une évaluation du processus, 
- Une évaluation de résultats. 
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L’important  n’est  pas  de  savoir  SI  ça marche  ou  pas mais  POURQUOI  ça  a marché  ou ça  n’a  pas 
marché, ceci, dans le but d’apporter les correctifs nécessaires. Enfin, au regard de ce qu’il a entendu 
pendant ce temps de partage sur la médiation, Monsieur Serge Bruneau souligne encore « Oui pour le 
tiers impartial, non pour la neutralité ». 
 
Conclusion. 
Plusieurs conclusions peuvent être apportées au regard de cette journée de réflexion : 
1/ d’un point de vue des Adultes-Relais 

 Les Adultes-Relais sont invités à se prendre en main (et donc être conduit vers une autonomie) 
 Il existe une nécessité à être reconnu par leurs employeurs (surtout de l’éducation nationale) et 

par le cadre dans lequel ils évoluent. 
 L’impartialité  dans  les  actions  de médiations  doit  se  situer  au  centre  des  préoccupations de 

l’adultes-relais. 
 

 
2/ du point de vu des employeurs : 

 Tendre à la professionnalisation (donc encourager la formation) 
 Pérenniser les emplois (donc conduire un diagnostic et une évaluation à mener) 

 
3/ du point de vu de la préfecture et de l’Acsé: 

 Recentrer l’action menée (une grille précise du recrutement devrait être établie et diffusée)  
 Une meilleure définition des postes :  il s’agit de mieux préciser ce qu’on attend des adultes-

relais, dont les missions sont très variables et variées.  
 Repérer  les  initiatives  régionales  afin  de  partager  l’expérience  et  promouvoir  un  réseau 

d’associations. 
 

 
Compte rendu de la mission de prospection et de soutien des dossiers Martinique 

 
JO URN É E DU L UNDI 28 SEPT E M BR E 2009 
L ieu : A .M .S. Marseille – 3 rue de la L iberté – 13015 Marseille 
Point d’intérêt : échanges de pratique sur la Médiation. 
Perspectives / Propositions : 
Contacts : Pierre PEREZ (Directeur), Djemel Djabbour. 
 
 
Présentation de la Structure : 
L’AMS est une association (loi 1901) née d’une initiative privée. Elle travaille en collaboration avec la 
Ville de Marseille, le Conseil Général (pour son activité dans les collèges) et le Conseil Régional 
(PACA).  L’AMS  est  une  structure  composée  de  150  salariés  dont  15  encadrants  (coordinateurs & 
personnel administratif). Elle possède un centre de formation et d’accompagnement et un siège local 
d’environ 150 m2. L’AMS intervient dans différents secteurs : 

 La médiation culturelle (Accueil sur les lieux touristiques, orientation, informations) – 
préservation du site touristique, etc.,  

 La médiation dans les collèges et aux abords des collèges, 
 La médiation dans les transports, 
 La médiation dans les quartiers, 
 La formation à la médiation, 
 Ingénierie de projets de médiation et de développement social, 
 Organisation d’événementiels autour de la médiation (foire, séminaires, etc.).  

Sept points importants ont été abordés avec monsieur Pierre PEREZ, directeur de l’association A.M.S. 
et  son  équipe.  Il  s’agissait  d’effectuer  un  rapprochement  et  une  confrontation  objective  de  nos 
pratiques de médiation. 
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1 – L’IMPORTANCE DU CONTRAT LOCAL DE SÉCURITÉ 
 
Le Contrat Local de Sécurité a revêtu un caractère important dans la structuration de la médiation  à 
Marseille. En effet, au-delà de la structure, c’est sa représentativité auprès des décideurs qui a permis à 
la médiation d’asseoir sa légitimité. Ce qu’il s’agit de souligner, c’est que la pratique de la médiation a 
besoin d’asseoir sa légitimité par le cadre institutionnel qui l’entour. À Marseille, c’est le CLS qui a 
permis cette reconnaissance (avec les financements que nécessite l’action). Dans d’autres régions, la 
configuration peut être  différente.  Il  n’en  demeure  pas  moins  qu’au  regard  de  la  nouveauté  de 
l’approche qu’une structuration et une organisation institutionnelle s’avèrent nécessaires. 
 
2 – Formation Pratique 
Il existe plusieurs types de formations théoriques sur la médiation : Le CAP de médiation, le Diplôme 
de Technicien de Médiation, le Baccalauréat professionnel Médiation Services, le Diplôme 
Universitaire.  Par  contre,  il  n’existe  pas  de  CQP  médiation : Certificat de Qualification 
Professionnel, qui traduirait des compétences professionnelles en la matière. Il s’agirait peut être de 
proposer un référentiel afin que ce type de formation trouve sa place dans le paysage de la formation. 
 
3 – L’évaluation comme outils de reconnaissance 
Il est possible d’aborder l’évaluation comme un moyen de reconnaissance et de possible financement 
des dispositifs de médiation : à partir du moment où une évaluation est réalisée sur une situation ou sur 
une pratique, cette évaluation peut servir comme constat et aide à la prise de conscience de situation et 
de moyens à mettre en œuvre afin de répondre à une problématique donnée. L’opérateur de médiation 
ne vient donc pas avec des problématiques, mais avec des solutions tout en plaçant le décideur au 
centre  de  l’action.  L’AMS  a  mis  au  point  un  système  efficace  d’observation  et  de  remontée  des 
incidents  en  temps  réel.  Elle  constitue  aussi  une  base  statistique  d’évaluation  de  la  tranquillité 
publique. Par ailleurs, dans le cadre de ses échanges avec ses partenaires (CLS, CG, Rectorat, etc.) elle 
dispose  d’un  fichier  d’information  d’un  relevé  d’incident  de  ces  structures  et  une  comparaison  est 
réalisée  chaque  année.  Il  en  découle  la  mise  en  place  d’actions  préventives  ou  correctives  dans 
l’objectif d’améliorer le lien social. 
4 – Nécessité de faire remonter l’information et l’évaluation 
Des constats d’immobilisme sont parfois réalisés à des niveaux intermédiaires des décideurs.  Il peut 
exister plusieurs raisons à cela. Il est possible de contourner cette difficulté, non en soulignant une 
incapacité, ou une inutilité, mais au contraire en respectant les cadres et en y travaillant à tous les 
niveaux. Par exemple, une délégation régionale peut rencontrer une difficulté à porter  la cause d’un 
projet (associatif ou autre). Dans ce sens, il sera peut être possible, en utilisant par exemple 
l’évaluation, de porter le projet à l’instance supérieure, dans un cadre consultatif, en prenant soin de 
souligner le travail de la délégation régionale et en y apportant une solution de mise en œuvre. Ainsi, 
la délégation régionale peut recevoir positivement le travail en étant valorisé : elle est réinstallée dans 
son  poste  d’acteur  (elle  sait  qu’elle  a  à  sa  disposition  des  fusibles  qui  lui  permette  d’éviter  des 
incendies.) 
 
5 – La transversalité politique 
C’est non sans effort et sans  travail de  longue haleine que la  transversalité politique a pu s’opérer à 
Marseille : les différentes instances publiques (ville, Conseil Régional, État, Préfecture, Conseil 
Général),  bien  qu’appartenant  à  des  courants  politiques  différents  ont  pu  se  mettre  d’accord  pour 
résoudre un problème commun à tous. Ils ont su voir l’intérêt commun supérieur à l’intérêt personnel 
et dépasser certains griefs. Il a là une clef à la réussite d’une politique de la ville. 
 
6 – Idées 
Les échanges ont débouchés sur des actions possibles. Par exemple, la mise en place d’un Centre de 
ressources, ou Centre de Gestion permettant la mise en place d’un réseau, coordonnant et orientant les 
bénéficiaires  vers  les  différents  dispositifs.  Cette  plateforme  d’informations  permettrait la mise en 
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réseau du partenariat. L’A.M.S. pourrait partager son expérience ainsi qu’un outil technique avec les 
acteurs de terrain en Martinique. 
 
7 – Actions et perspectives 

 L’A.M.S. bénéficie d’une ingénierie en termes de suivi des contrats aidés. Certains éléments 
de cette ingénierie pourraient éventuellement être transposés à la situation martiniquaise en 
termes d’atelier d’accompagnement à la prise de poste, et suivi du parcours. 

 L’A.M.S. se positionne comme organisme conseil pour les structures opérant dans le champ 
de la médiation. Une première perspective de collaboration pourrait être dans le sens de 
l’organisation d’une table ronde dans le cadre d’ateliers sur la médiation ou des échanges de 
pratiques  dans  le  cadre  d’immersion  en milieu  professionnel pour les agents de médiation. 
Cette piste pourrait être explorée par la mise en place d’un projet commun.  

 
 
JO URN É E DU M A RDI 29 SEPT E M BR E 2009 
L ieu : Marseille 
Thème : séminaire sur l’utilité sociale de la Médiation 
Une vingtaine de structures des différentes régions 
Point d’intérêt :  

 Formation / Action  sur la mise en œuvre de l’évaluation de l’utilité sociale de la médiation.  
 Présentation et accompagnement à la maitrise du Guide de l’évaluation de l’utilité sociale de 

la médiation. 
Synthèse du séminaire : 
Il n’est pas inutile de rappeler ce qu’est l’utilité sociale. La première fois, c’est l’ESS qui a donnée une 
définition et  qui a utilisé le terme d’utilité sociale. La  définition de l’utilité sociale de la médiation 
avait déjà été abordée dans  le  rapport  d’information  basé  sur  l’évaluation  de  l’utilité  sociale  de  5 
structures remis en novembre 2008 à madame Boutin.  
Toutefois, on peut dire qu’on parle de  l’utilité  sociale  lorsqu’il  s’agit de mesurer  les apports à  la 
société d’une  action  : « Qu’est  ce  qu’une  action  peut  apporter  de  plus ? ».  L’utilité  sociale  et  sa 
mesure doivent être évaluées pour chaque structure. C’est ici et maintenant que cela se passe. 
Cet  atelier  se  situe  dans  un  cycle  de  formation/actions  sur  l’évaluation  de  l’utilité sociale de la 
médiation  qui  devrait  se  poursuivre  en  décembre  à  Lille  ou  Lyon  par  l’étude  d’un  cas  pratique 
d’évaluation d’une structure de médiation. Cet atelier c’est singulièrement distingué par la remise et la 
présentation du « guide de l’évaluation… » .  
 
Quelques notes du séminaire… 
 
1. L’évaluation. 
Le référentiel des activités. Ce n’est pas un contrôle des financeurs mais une action pour nous-mêmes 
et surtout le bénéficiaire ! 

1. Évaluer qui et quoi 
2. Évaluer pour qui 
3. Comment évaluer son utilité sociale. 

1.1 Le référentiel des activités de médiation sociale et culturelle. 
C’est  l’occasion  de  réinterroger  la  finalité  et  les  objectifs.  Sommes-nous  toujours  dans  l’objectif 
initial. Si des changements sont intervenus, faut-il redéfinir le référentiel d’activités. 
 
Mettre en œuvre 
Évaluer : pour qui, pour quoi, quels sont les bénéficiaires ? 
La structure elle-même (elle doit se réorganiser, changer sa stratégie, trouver un nouveau souffle. 
Les financeurs demandent des comptes : ils changent aussi leurs politiques (LOLF) 
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R É F É R E N T I E L C I T E R : 
Cohésion sociale 
Innovation et apprentissage (en quoi la structure est innovante en termes d’apprentissages).  
Tranquillité Publique (le contrat social – le vivre ensemble) 
(Contribution) Économique –  (coûts évités ! – évitement de dépenses). 
Reconnaissance 
L’idée du référentiel est qu’il permet d’évaluer à 360°. Certains partenaires trouveront une entrée sur 
l’un des registres (tranquillité) afin de justifier son implication (en termes de retour sur investissement) 
dans la  mise  en  œuvre  de  solutions  de  médiation.  On  a  parfois  opposé  la  cohésion  sociale  et  de 
tranquillité. Mais  il  s’agit  en  fait  d’ajuster  le  curseur  entre  ces  deux  réalités  objectives : Cohésion 
Sociale – Tranquillité publique. 
 

 

 

La démarche de l’évaluation en 5 étapes 

 

1. Construction du référentiel 

2. Collecte des données 

3. Analyse des données  (que disent ces chiffres) 

4. Construction d’un point de vue partagé 

5. Diffusion des résultats. 

 

1. Construire du référentiel 

Une évaluation de ce type dure de 6 à 18 mois. 

Il existe une différence entre une auto-évaluation interne et une évaluation d’un consultant extérieur. 
L’évaluation permet de sortir des situations « dormières » (immobilisme, routine, résistance au besoin 
de changement), néanmoins un consultant extérieur permet de sortir « la tête du guidon ». 

Il s’agira d’adapter le référentiel CITER à la structure en fonction du référentiel des activités. 

 Choix des critères et indicateurs 
o De réalisation 
o De résultat 
o D’impact 
o De contexte 

 Référentiel présenté aux partenaires/parties prenantes : certains résultats ne pourront pas 
toujours évalué. Exemple : combien coûte la présentation d’une personne qui a cassé un abri 
bus ? ça coûte ! Ce qu’une solution de médiation peut apporter n’est pas toujours quantifiable. 

 

 

Cohésion sociale  Tranquillité Publique 
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Un registre, des critères. 

Cohésion sociale : cela représente une restauration et une densification du lien social. Un renforcement 
des relations entre les personnes et les institutions, une diversité intergénérationnelle des publics et 
implication citoyenne. L’intérêt d’adapter  la méthode au cas étudié dans  le choix de sous-critères et 
d’indicateurs. 

80 % du travail de médiation ne consiste pas en de la gestion de conflit, mais dans de la reconstruction 
du  lien  social  (voir  guide  de  l’évaluation  de  la médiation, p. 24). Ces critères doivent être pris en 
compte car les attentes des financeurs peuvent variés. L’opérateur de médiation devient aussi une aide 
à la prise de décision des financeurs.  Rappel : « La médiation est un processus de création et de 
réparation du lien social et de règlement des conflits de la vie quotidienne dans lequel un tiers 
impartial  et  indépendant  tente  à  travers  l’organisation  d’échanges  entre  les  personnes  ou  les 
institutions  de les aider à améliorer une relation ou de régler un conflit qui les oppose ». 

Le « reporting » semble être un moyen de transmettre du sens auprès des personnes qui travaillent 
dans la médiation. Les outils de reporting sont donc des outils qui peuvent aider à cet effet. 

Un travail de l’évaluation contient une mesure importante de collecte d’info qui nécessite de donner 
du sens à ce travail. 

La Tranquillité Publique. 

Il s’agit de la sécurisation de l’espace public et de la responsabilisation du public visé quant aux règles 
et aux engagements pris. 

À partir  du moment  où  une  structure  est  présente  et  relève  des  infractions,  on  sait  qu’elles  sont  là. 
Paradoxalement, on peut dire que lorsqu’un opérateur de médiation arrive sur le terrain, il va donc être 
normal de relever plus d’infractions qu’avant. Ce n’est pas qu’il y a plus d’infractions. C’est qu’il y a 
simplement plus de moyens pour relever ces infractions. 

 

2. Collecte des données 

Une des remarques faite par les médiés est qu’une fois que la médiation a été réalisée, les agents de 
médiations deviennent « invisibles ». En effet, dans certains dispositifs, les agents de médiations, une 
fois que leur prestation est achevée, ne sont plus repérés. Dans ce sens il est important de prévoir une 
intervention un certain temps après avoir effectué une médiation. 

Quelles sont nos sources 

 Base de données de la structure 
 Données des partenaires 
 Enquête auprès de la population 
 Données des pouvoirs publics (INSEE, ONZUS) 
 Etc. 

3. Analyse des données + que disent ces chiffres 

C’est une partie délicate de l’évaluation 

 Objectiver (importance du regard extérieur) 
 Être exhaustif (attention aux signaux faibles) 
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 Se faire aider (l’analyse de données statistiques est très technique. On ne sait pas tout faire). 
 Ne pas « oublier » les données qui dérangent… 

 

4. Construction d’un point de vue partagé 
 Un comité de pilotage constitué : 

o L’équipe d’évaluation 
o Des partenaires 
o Des institutions 

 Il  s’agit plus de construire un point de vue que de partage un hypothétiquer « consensus 
mou »25.26 

 

5. Diffusion. 

Quels restitutions et suivi de l’évaluation ? 

La restitution de la démarche. Tout d’abord, on va le présenter à l’interne. 

 Présentation des résultats 
 Mettre en route le changement 
 Professionnaliser : conscientisation de son identité professionnelle. 

 

JO URN É E DU M E R C R E DI 30 SEPT E M BR E 2009 

Colloque sur la professionnalisation de la Médiation en France 

Lieu : Foire de Marseille 

Après des échanges et des témoignages,  

 

Intérêt : prise de contact avec les acteurs nationaux 

La journée de la médiation à la Foire de Marseille s’est tenue pour la troisième année consécutive et 
s’inscrit dans une continuité. En 2007, il a semblé nécessaire de poser les fondations de la médiation : 
Il s’agissait de définir le champ d’intervention et les métiers de la médiation. En 2008, la parole a été 
donnée aux médiateurs. Dans le cadre professionnel et social posé, ce sont eux qui fon vivre la 
médiation.  Il  était  donc  souhaitable  qu’ils  s’expriment.  Après  ces  deux  années  de  constructions,  il 
convenait donc, cette année, de donner la parole aux utilisateurs et à la population qui bénéficie de la 
Médiation. De nombreuses instances ont également apporté leur contribution sur le devenir de la 
médiation. La participation de Médiadom et du centre de ressources « Ville Caraïbe » a été apprécié, 
notamment par l’intervention qu’il nous a été donné de faire dans le cadre de cette journée.   

                                                      
25 Hervé LEGRAND, La légitimité d’une pluralité de formes de pensée, Tendre vers le consensus différencié, Paris, 
ICP, 1999. 

26 J.‐Fr LYOTARD., La condition post‐moderne : rapport sur le savoir, Paris, Éd. de Minuit, 1979. 

http://www.catho-theo.net/_Legrand-Herve_
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JO URN É E DU JE UDI 1er O C T O BR E 2009 

Finalisation  et  Réponse  à  l’Appel  à  Projets  sur  l’expérimentation  en  Outre-mer  (Fonds  d’Initiative 
pour la Jeunesse). 

3 dossiers ont été déposés afin de répondre à l’appel à projet (voir projets) :  

 «  Label de l’économie sociale et solidaire » 
 « Réseau de l’économie sociale et solidaire » 
 « Centre d’accompagnement des bénéficiaires des contrats aidés » 

Rappel des Objectifs  des expér imentations  

1.  

Les actions innovantes doivent se concentrer sur la mobilité des jeunes en la valorisant comme une 
étape  «  structurante  »  dans  leur  parcours  d’insertion  sociale  et  professionnelle  pour  ne  pas  faire 
doublon  avec  ce  qui  est  proposé  par  l’ANT. La mobilité  vers  la métropole est donc complètement 
exclue  du  champ  de  l’appel  à  projet.  La mobilité  vers  des  pays  de  la  zone  géographique  du DOM 
devra être privilégiée à une mobilité vers des pays européens, afin de permettre à ces jeunes d’en avoir 
une meilleure connaissance et de favoriser par là même une plus grande ouverture des DOM sur leur 
environnement proche.  

Le programme s’emploie donc à soutenir des initiatives visant à développer la mobilité internationale 
des jeunes de 16 à 25 ans étudiants ou non étudiants, en formation professionnelle, en apprentissage, 
en école de la deuxième chance ou issu de mission locale.  

Les projets retenus devront notamment favoriser  

- la diffusion auprès des jeunes d’informations sur les opportunités de mobilité vers des pays de leur 
zone géographique proche existantes, la formation des professionnels de l’insertion et de la Jeunesse 
issus des organismes partenaires (Mission Locale, CRIJ, ANPE, Maison de l’Emploi, associations de 
quartier…)  

- un suivi individualisé pour les jeunes désirant construire un projet de départ individuel.  

- la valorisation du séjour (emploi, stage ou volontariat) dans le parcours professionnel des jeunes et la 
mise en place de solutions de retour avant le départ.  

2. 

Les jeunes manquent en général de fonds propres car ils ne peuvent pas bénéficier du RSA et des 
possibilités de cumul RSA/revenus tirés de l’activité indépendante au démarrage.  

En métropole, certains programmes ont vocation à accompagner les jeunes qui sont intéressés par la 
création d’entreprise. Ils offrent un accompagnement spécifique comprenant un coaching individuel et 
en groupe, un suivi individuel, une immersion en entreprise et une formation.  

Or, il s’avère que ces dispositifs expérimentaux ciblés sur les jeunes ne concernent à ce jour aucune 
collectivité ou département d’outre-mer.  

Il  semble  donc  nécessaire  d’encourager  des  programmes  de  promotion  du  micro-crédit social ou 
professionnel pour les jeunes ultramarins.  
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Comme pour les dispositifs déjà existants en métropole, une priorité sera accordée aux projets 
présentés au bénéfice des publics relevant des ZUS et des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville. 

 

JO URN É E DU V E NDR E DI 2 O C T O BR E 2009 

Journée de visite et d’entretien avec les principales structures liées à la Médiation et l’action sociale 

 AVISE 
 DON EN CONFIANCE 
 FINANSOL 
 INSTITUT CATHOLIQUE (Formation à l’IFOMENE) 

 

1/ L’AVISE  

(167 rue du Chevaleret, 75013 Paris – Tél : 01 53 25 02 25 – F ax : 33 (0)1 53 25 02 20 
contact@avise.org) .  

 

Rencontre avec Madame Marie FERREIRA,  assistante d’équipe à  l’Avise  (Agence de valorisation 
des Initiatives Socio-économiques).  

L’AVISE  part  du  constat  que  la  France,  et  par  extension  l’Outre-mer  fourmille  d’initiatives 
entrepreneuriales. Nombre  d’entre  elles  conjuguent dimension économique et finalité sociale. Elles 
contribuent  à  la  densité  du  capital  social,  à  la  création  d’emplois,  au  développement  durable  du 
territoire. Dans ce sens, et depuis l’origine, la vocation première de l’Avise est de faciliter , soutenir et 
promouvoir ces initiatives.  L’Avise  intervient  comme  un  centre  de  ressources  transversal  et 
fédérateur, son action touche toute structure développant une activité socialement utile (associations, 
structures  de  l’IAE,  mutuelles)  et/ou  gérée  selon  des principes de démocratie participative 
(coopératives). 

L’Agence s’adresse à des porteurs de projets, aux promoteurs d’initiatives au carrefour du social et de 
l’économique,  ainsi  qu’à  leurs  réseaux ;  son  action  bénéficie  également  aux  services  de  l’État,  aux 
collectivités locales, aux organismes publics ainsi qu’aux milieux économiques. 

 

Là où l’AVISE trouve sa place dans notre intérêt, c’est qu’elle  se veut au service du développement 
des initiatives créatrices d’emplois et porteuses de cohésion sociale. 

Ainsi, 2 aspects peuvent être soulignés dans la mesure où l’Avise : 

1/ soutient le développement des entreprises sociales, passant notamment par l’appui à l’émergence de 
nouveaux entrepreneurs sociaux ; 

2/ Appui le développement de la dimension européenne dans le champ de l’économie sociale. 

 

 

 

mailto:contact@avise.org
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2/ F IN A NSO L (58, rue Regnault, 75013 Paris – Tél : 01 53 36 80 65 

Nous avons rencontré Monsieur F rédér ic Fourrier,  responsable  de  l’Observatoire  des  finances 
solidaires au sein de Finansol Fondée en 1995, Finansol est une association professionnelle qui 
favorise le financement solidaire. La finance solidaire permet une relation entre une personne qui fait 
fructifier son épargne de manière solidaire et l'entrepreneur d'activités solidaires. Les financements 
solidaires sont accordés, en général, à des personnes dont l'activité solidaire ne peut pas être financée 
directement par la finance classique. Finansol fédère les financeurs solidaires et des établissements 
financiers. Sa mission est de développer la solidarité dans l'épargne et la finance.  

 

3/ INST I T U T C A T H O L I Q U E D E PA RIS 21, rue d'Assas - 75270 PA RIS Cedex 06 F R A N C E - 
tél : 01 44 39 52 00 

L’institut Catholique se distingue par le type de formation universitaire qu’il propose dans le domaine 
de la médiation  

Ainsi, il se positionne comme ressources en matière de professionnalisation des personnes qui 
interviennent dans le champ de la médiation.  

 

JO URN É E DU L UNDI 5 O C T O BR E 2009 

Organisation du reste de la mission (Prise de rendez-vous, contacts et entretiens téléphoniques 

Déplacement sur Lyon : Entretien avec les PIMMS 

Compte rendu de la réunion du 5 octobre 2009 à 18h00 PIMMS Lyon. 

1ère PA R T I E 

Avoir le regard de l’union des PIMMS sur la médiation : comment vous voyez la médiation en France 
et comment développer la médiation en France avec les PIMMS. De notre côté, les questions qui se 
posent sont : Quelle typologie de la médiation en Martinique : création d’un réseau. La première étape 
est de faire un état des lieux : les structures ; les lois qui existent. Les tendances des regroupements qui 
existent sur la médiation : France Médiation / Médiateurs et associés / UPIM. 

Monsieur Bourgeat. 

Nous sommes nés à l’initiative d’entreprises. 1° La médiation sociale : accès au droit.  

Démarche de mutualisation des opérateurs publics et sociaux (Pôle Emploi, CAF etc…). il s’agissait 
de créer des lieux de première information. Double dynamique : renforcer la présence du service 
publique. 2° le volet médiation social en faveur des publics les plus fragile : proposer un lieu pour 
rétablir le lien social avec le service public (avec les opérateurs…). C’est le cœur du projet pimms. Le 
PIMMS s’est construit sur l’équilibre entre public/privé. Lorsqu’un individu est en indélicatesse avec 
un organisme public, cela est possible. 

En termes de  développement,  aujourd’hui,  après  une  naissance  sur  Lyon  (7  PIMMS),  avec  SNCF 
véolia, la Poste, France Télécom, EDF, Keolis. Ces entreprises ont vu l’intérêt d’avoir un PIMMS qui 
réponde à des besoins. Il s’agit d’une médiation Postée mais aussi, allant sur le terrain.  

Ce volet de « médiation sortante » se développe de plus en plus au bénéfice de structures, auprès de 
public qui rencontre, par exemple des difficultés à assurer leurs factures. Il ne s’agit pas de faire du 



 

108 

 

recouvrement mais de les informer sur les recours possible. Se rendre au domicile des gens permet 
aussi de les informer sur les possibilités de réduire les consommations (ampoules basse 
consommations). Les deux types de médiation se complètent. Il s’agit aussi de consolider le lien avec 
les entreprises qui ont de plus en plus besoin de cette médiation. 

Aujourd’hui,  le  réseau des PIMMS se développe de  façon considérable. Les entreprises  soutiennent 
cette  démarche.  50  projets  en  cours.  Cela  va  de  l’antenne  simple.  Dès  le  début,  le  partenariat 
Public/Privée est indispensable. Nous observons une croissance exponentielle.  

EDF GDF KEOLIS (transporteur) La poste / SNCF /  

Un autre élément, intéressant. 

Les travaux préparatoires : l’union propose une mission d’assistance à la maitrise d’ouvrage : 

1/ Formaliser une étude. Diagnostic du territoire et des besoins : habitants / au regard du CUCS. 
Cartographier les opérateurs publics sur le territoire 

2/  Série  d’entretien  avec  les  opérateurs  publics : organismes sociaux, Pôle Emploi, les services de 
l’état  etc.  Quels  sont  leurs  besoins  et  dans  quelle  mesure  le  PIMMS  peut  s’inscrire  en 
complémentarité : évaluer comment il répond et pré mobiliser ses acteurs.  

3/ préfiguration de ce que pourrait être les acteurs. 

Anicet Soquet :  souligne  l’importance de  la neutralité. Les médiateurs : comment sont ils recrutés ? 
Monsieur Régis Bourgeat : 

Ce sont des agents recrutés sur des contrats aidés. Les postes opérationnels sont conduits vers 
l’employabilité. La formation est extrêmement importante. Faire monter en compétences les employés 
des PIMMS. L’AFPA. La taille moyenne d’un PIMMS est de 6/7 agents.  

Comment confronter le positionnement du rapport de l’utilité sociale de la médiation qui se veut « une 
et indivisible » ? La médiation est elle figée ? Le contrat de franchise sociale.  

2ème PA R T I E 

Projet d’implantation d’un PIMMS en Martinique. 

2 choses : Les acteurs de la médiation pourrait s’orienter vers une situation de médiation postée. Les 
contrats  aidés  pourraient  être  accompagnés.  L’idée  est  de  savoir  en  quelle mesure des acteurs 
pourraient transiter vers une franchise PIMMS. Un des problèmes que l’on rencontre en Martinique, 
c’est  celui  de  la  distance  (culturelle,  linguistique).  L’une  des  premières  parties,  serait  de mettre  en 
place un dispositif visant à aider les personnes qui travaillent dans le champ de la médiation en 
Martinique.   

JO URN É ES DU 6 & 7 O C T O BR E 2009 

Appels téléphoniques et préparation des entretiens.  

Visite au Centre National des Chambres Régionales de l’Économie Sociale et Solidaire (CN CRES). 
Nous avons eu le privilège de rencontrer madame Nathalie Parent, directrice du CN CRES. Le Conseil 
National a exprimé une vigilance toute particulière au regard des grandes entreprises qui sont en train 
de mettre sur pied une stratégie afin d’utiliser et de surfer sur le concept de l’économie sociale. Pour le 
Centre National, il n’est pas question de céder l’ingénierie sociale à de grandes multinationales dont le 
but  serait  d’augmenter  leur  chiffre  d’affaire,  ou  d’échapper  à  certains  coûts.  La  question éthique, 
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sociale et solidaire est donc au centre des préoccupations du Conseil National. Le CN est en attente de 
propositions qui viserait à cadrer et « normer »  l’économie  sociale  et  solidaire  grâce  à  un 
accompagnement des structures qui travaillent dans ce domaine. 

JO URN É E DU JE UDI 8 O C T O BR E 2009 

Lieu A FPA D . 7, place de la libération 93380 Pier refitte-sur-Seine (01 49 71 56 90) 

Point d’intérêt : échanges de pratique sur la Médiation.    Perspectives / Propositions : 

Contacts : Hibat TABIB (Directeur),  

Pierrefitte-sur-Seine est la première commune d’Europe à avoir été déclarée « ville-médiation ». Elle 
abrite  L’AFPAD, une association qui a misé sur des bénévoles afin de réaliser ses actions. Monsieur 
TABIB, son directeur, décline la médiation en trois domaines. 

1/ La médiation entre les institutions et les personnes. Il faut veiller à ne pas être instrumentalisé par 
les institutions. 

2/ La médiation entre les personnes (dans une même famille, ou entre deux voisins). 

3/ La médiation dite « collective », lorsqu’un  conflit  apparait  entre,  par  exemple  le  collège  et  les 
enfants d’une part, et les habitants du quartier où se situe le collège. Il est  important de comprendre 
que  parfois,  il  n’y  a  pas  de  solution,  cependant,  ce  type  de médiation  a  pour  but  de  recréer le lien 
social. 

Ministère de l’Outre-mer . 27, rue Oudinot 75007 Paris  T éléphone : 01.53.69.20.00 

Anne VINCENT, Secrétariat de Monsieur BRUNETIERE (01 53 69 27 58) nous a permis d’obtenir 
un rendez-vous avec Monsieur Xavier BRUNETIÈRE, du Département de la cohésion sociale, de la 
santé et de l'enseignement. Notre Objectif a été de présenter la structure de Médiadom, les actions 
réalisées en Martinique et les possibilités de développement local. Monsieur Brunetière a été sous-
préfet de Trinité de 2005 à 2008. Il est particulièrement sensible à la situation de l’Outre-mer. Il nous a 
reçu avec un intérêt certain, et était informé des dossiers déposés par Médiadom auprès du Haut 
Commissariat aux Solidarités Actives. Il a affirmé son appréciation sur le fait que sur les 56 projets 
déposés, nous étions les seuls venus défendre les nôtres.  

 

C O N C L USI O N 

Ce déplacement a permis de réaffirmer la volonté des acteurs de la médiation sociale avec l’appui du 
Centre de ressources, d’être des acteurs reconnus dans le domaine social et sociétal. 

La région Martinique demeure, pour des raisons historiques et administratives, une réalité difficile à 
cerner. Il existe parfois un décalage entre l’ingéniosité des acteurs de terrain qui a fait ses preuves et 
une politique nationale quelque peu déconnectée de cette réalité. Néanmoins, ce décalage est une 
opportunité pour les structures qui se veulent force de proposition et d’expérimentation.  
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    Annexe 5 

Intervention de Monsieur Philippe Yerro 
Urbaniste, Anthropologue 

 
Forum sur la médiation sociale organisé par le Centre de ressources V ille caraïbe, 
le mercredi 28 Mai 2009 
 
Introduction 
Cette intervention s’inscrit dans deux étapes : l’une à caractère sociologique et l’autre doit répondre à 
définir des perspectives dans le cadre de la médiation en Martinique et se fera cette après midi. Donc, 
la  charge  de  cette  étude  est  de  recenser  le  fondement  d’une  approche  locale  en  termes  de 
compréhension du terrain social et culturel. 
Ainsi,  nous devons  être  attentifs  sur  la question de  l’adaptation des outils en matière d’intervention 
sociale.  Sans  aucune  prétention  d’apporter  des  éléments  nouveaux,  cette  étude  tient  à  attirer  notre 
attention sur la relation des éléments constitutifs de notre société, c’est-à-dire sur ce qui est à retirer au 
niveau de la compréhension et la connaissance de ces éléments de manière à impacter au niveau des 
pratiques professionnelles. 
 
I . Inventaire sociohistorique vers la médiation 
Cette première étape consiste à faire un inventaire d’identifications historiques et sociales, preuves à 
constituer autant d’expériences sur la voie des pratiques martiniquaises de la médiation. Cet inventaire 
se décline en plusieurs niveaux : 
 
Niveau 1 : Structuration historique de la société martiniquaise 
Ce qui constitue le fondement  de  la  société  martiniquaise,  c’est  le  fait  de  l’esclavage,  de  la  traite 
négrière. Dès lors, il faut prendre en compte la conséquence en termes d’organisation de cette époque 
esclavagiste  qui  a  été  l’imposition  d’une  mentalité  liée  à  la  structure  même  appelée la Société 
d’Habitation. Cette habitation était fondée sur des unités à vocation 
économique qui  se caractérisaient  sous une  forme d’autarcie. Des habitations  étaient des  lieux clos. 
Des  mouvements  entre  populations,  entre  secteurs  d’habitations  ont été pendant très longtemps 
limités. Donc,  il  faut mesurer  l’impact  de  cet  état  de  fait  sur  nos mentalités  et  notamment  sur  une 
certaine contention au cloisonnement. En effet, dans ces sociétés hyper cloisonnées dont fait référence 
Myriam COTTIAS dans le texte « le rôle des intermédiaires dans la société esclavagiste », l’on peut 
imaginer que les rôles sont répartis en fonction de l’appartenance  raciale  et  à  partir  des  différentes 
fonctions  économiques  dans  l’habitation.  Il  aurait  été  impensable  d’imaginer  le fonctionnement de 
cette  société  sans  l’intervention  très  formelle  ou  informelle  des  gens  en  position  intermédiaire  qui 
puisse permettre de faire le lien entre le Maistre, les esclaves, les gens de la ville, les institutions. Dès 
cette époque là, le rôle fondamental de ceux qui peuvent franchir les barrières de l’habitation fut très 
important. Ainsi, le travail de repérage de Myriam Cottias a permis de mettre en évidence, puisque 
nous sommes une société de métissage, comment s’organisaient les rencontres entre maître européen 
et esclave africain. Compte tenu de toute l’apesanteur culturel qui les séparait, il fallait à chaque fois 
l’intervention d’un intermédiaire, d’un tiers qui fasse le relais entre ce béké et cet africain. 
 
Cela se décline aujourd’hui dans notre société moderne, car au sein des classes populaires,  l’homme 
de  ressources  qui  apparaîtra  comme  l’homme  riche,  l’homme  privilégié  bien  souvent  possède  des 
moyens économiques, c’est celui qui connaît un nombre important de personnes à son actif. Donc, il 
détient la capacité d’organiser des rencontres, de mettre en relation, de pouvoir appeler quelqu’un, de 
mettre en contact. Ceci mesure l’importance d’intégration et de reconnaissance de quelqu’un dans ses 
environnements. 
 
En définitive, la ressource  en  termes  de  convivialité  et  de  possibilité  d’intermédiation  est 
fondamentale. Au point que cette propension des martiniquais à dire souvent : « je connais untel, je 
connais unetelle ». Ainsi, l’on comptabilise cette possibilité d’alliance dans la société en convoquant 
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cette forme de richesse, même si elle n’est pas réelle. On mesure ainsi que ce type de personnage n’est 
pas apparu au hasard des choses dans nos quartiers, mais nous avons une propension effectivement à 
valoriser les personnes qui ont pu franchir  les  limites  d’une  société  très  hiérarchisée.  Cette  société 
d’habitation a donné lieu à la mise en place dans notre société des rapports cloisonnés en fonction de 
critères racialistes, ou tout de même organisés en fonction de critères ethniques. 
 
Pourtant,  la  plupart  des  acteurs  de  la  recherche  de  l’assistance  sociale  développe  une  vision  de  la 
Martinique comme une société homogène, c’est-à-dire ne comporterait que des égaux, certes avec des 
classes sociales où il n’y a pas de difficultés d’inter-incompréhension, de difficultés d’appartenance ou 
de  sentiment  d’égalité.  Ainsi,  très  peu  de  chercheurs  expriment  le  constat  inverse  à  savoir 
qu’aujourd’hui  intervenir et comprendre cette société, c’est partir du postulat de ce qui divise, de  la 
réalité des frontières. Par exemple par rapport à cet héritage linguistique dont parle Édouard Glissant 
sur l’opposition entre langue et langage au niveau du créole, car à travers le parler créole il y a divers 
langages, à tel point qu’il y a une différence entre le créole béké, le créole mulâtre, le créole nègre. Ce 
n’est  pas  une  question  de  terminologie  lexicale  mais  une  question  de  vision,  de  projection,  de 
sentiment du lien social et d’appartenance. 
 
Ce niveau de structuration sociale doit nous permettre de mieux comprendre et d’analyser  le  terrain 
social. En fait, en Martinique, nous sommes face à une série de sociétés, dont le noyau central est la 
société  créole,  qui  est  structurée  par  l’idée  de  l’assimilation,  c’est-à-dire par le rapprochement du 
modèle supérieur européen. À cet effet, la Martinique serait en soi une société archipélagique 
segmentée en ethnicité, où il y a six types de société en relation avec la société créole : 
 
1. La société créole en relation avec la société française, donc en rapport avec l’État institutionnel du 
parlé académique, de l’échange économique supérieur ; 
2. La société créole en relation avec la société béké qui développe ses propres représentations ; 
3. La société créole en relation avec la société mulâtre qui serait dominée par  l’ancienne classe des 
mulâtres ;  
4. La société nègre créole qui est beaucoup plus ancrée dans la ruralité et dans la famille africaine ; 
5. La société marronne en relation avec la société créole avec une remise en cause des acceptations et 
des impositions qui contrairement à la société nègre, celle-ci refuse souvent le modèle européen et 
adopte parfois ses propres règles ; 
6. La  société  caribéenne constituée  d’immigrés  des  îles des  archipels  caribéens  représentée  par  une 
forme de minorités visibles ou non et actives telles que les haïtiens, les sainte-luciens, les dominicais, 
etc. 
Ces segmentations souvent dépassées restent des élément d’analyse de la société martiniquaise. 
 
La  deuxième  étape  consiste  à  actualiser  l’impact  du  phénomène  social  sur  les  comportements et 
perspectives à employer dans nos pratiques de médiation. 
 
Niveau 2 : L’impact de la crise mondiale 
Nous devons nous attendre, à très court termes, à subir des conséquences aux bouleversements 
provoqués par cette crise mondiale déclenchée en septembre 2008 au sein de notre société. Lors des 
évènements du collectif du 05 février, au-delà des revendications de la vie chère, nous avons observé 
une forme de contestation des rapports sociaux tels qu’ils ont existé jusqu’à maintenant et le désir d’un 
projet de refondation de cette société. 
 
Ce sont les éléments du quotidien que les travailleurs sociaux ne peuvent pas ignorés et qui ont permis 
à  ce  peuple  de  se  voir  à  l’action  et  de  se  voir  dans  une  unité  d’actions, même  si  la  grève  ne  peut 
prétendre à un consensus. Mais elle a tout de même amené à considérer des éléments de projection de 
soi et de projection vers l’avenir qui sont fondamentaux. 
Prenons un exemple qui nous reste encore une interrogation. 
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Chaque mouvement social en Martinique, au cours des trente  dernières  années,  c’est  tout  d’abord 
signalé par une fleuraison de graffitis sur les murs. L’on peut répertorier tous les mouvements sociaux, 
même ceux qui n’ont pas donné lieu à des grèves ou aux blocages du pays où l’on pouvait observer 
des signes précurseurs de slogans inscrits sur les murs annonçant un évènement quelconque. C’est le 
premier mouvement qui a échappé à cela. 
Aucun signe distinctif apparent au départ, les murs ont été respectés, peut-être soit les initiateurs ont 
préféré reculer pour éviter les représailles juridiques et pénales ; ou peut-être soit parce que cet 
évènement était bien encadré et contrôlé. L’on pourrait aussi se demander : est-ce qu’il y a aujourd’hui 
une  structuration  des  mouvements  telle  que  la  prévention  d’aller  salir  les murs ne puissent plus 
fonctionner ? 
 
Ce qui s’est passé depuis le 05 février 2009 ouvre et participe à un sentiment d’interrogation face au 
faite que nous entrions dans une phase de changement. Il semblerait que l’ensemble des martiniquais 
partage le point de vue que l’on est dans une phase de changement sans savoir où l’on va. On est à peu 
près sûr, ce que l’on connu hier ne sera plus. Il semblerait qu’on aille vers une marche forcée dans un 
changement vers une évolution institutionnelle. Le peuple martiniquais, dans toutes ses composantes, 
se trouve face à une perspective de changement : « on sait ce que l’on quitte mais l’on ne sait pas ce 
que l’on va avoir » ; on ne peut être neutre dans nos interventions. 
 
En définitive, même dans le cadre de branches spécialisées  de  la médiation,  c’est-à-dire culturelle, 
familiale, etc., la structuration de la famille martiniquaise ne peut se réduire aux données ou critères 
des familles résidents en France Métropolitaine ; comme ce fut le cas de cet exemple pris à partir des 
travaux des chercheurs Serge Letchimy et Domi dans le cadre du programme « contrat de famille » sur 
Texaco ayant servi de test et qui visait à repenser la famille martiniquaise. 
 
Tous ces éléments de médiation parcellisés font de toute façon référence à une réalité culturelle, 
historique  et  sociale propre  à  la Martinique. Quels que  soient  les  liens  institutionnels que  l’on peut 
entretenir avec la France Métropolitaine, il nous faut toujours et encore faire l’effort de nous doter des 
outils conceptuels voire philosophiques pour comprendre précisément notre terrain. Les choses ont été 
pensées de manière à intégrer des variations propres au terrain, cela augure des partenariats riches 
qu’il  faudra  compléter  notamment  avec  des  expériences  canadiennes  et  caribéennes en termes de 
médiation. 



Int
ro
du
cti
on 

 

113 

 

Annexe 6 

Propositions de système régional de formation aux métiers de la médiation 
Juillet 2009 

 La structuration d’une filière professionnelle autour de la médiation sociale de proximité à la 
Martinique passe par la mise  en  place  d’un  certain  nombre  d’outils  de  régulation  (charte  éthique, 
agrément  régional,  organisation  de  réseaux  d’acteurs  etc.)  qui  permettent  à  la  fois  une  meilleure 
lisibilité des parcours professionnels et une forme de sécurisation de pratiques se situant au cœur des 
zones de tension et des lignes de fracture. Au titre de la professionnalisation de la filière « médiation », 
une des attentes des emplois aidés qui se sont positionnés de manière précaire sur ce type d’activité, 
porte sur une (re)connaissance, par leurs tutelles et le plus large public, du caractère utile, 
incontournable (voire stratégique) des missions qui leur sont confiées. 

 Cette connaissance / reconnaissance de la nature même de leur activité (et de son intérêt) 
passe par une articulation de leur mode de formation et de la définition de leurs prestations 
professionnelles  au  cadre  général  identifiant  l’ensemble  des métiers  et  des  fonctions  officiellement 
agréées, indiquant les échelles de compétence, les contraintes statutaires et les niveaux de 
rémunération. A travers cette proposition de « Système Régional de Formation aux Métiers de la 
Médiation », c’est prioritairement cet objectif d’articulation aux référents d’évaluation universitaire et 
professionnels qui prévaut. Elle s’appuie sur une optimisation du contexte politique décisionnel en la 
matière (i.e. une régionalisation de la carte de métiers et des formations). C'est-à-dire qu’elle s’inscrit 
dans une volonté locale de faire émerger la reconnaissance professionnelle correspondant aux 
différents cursus de formation exigés pour une pratique agréée de ce « nouveau » métier. 
 
 Cette  proposition  envisage  de  prendre  en  compte  l’ensemble  des  situations  (extrêmement 
diversifiées) caractérisant les aspirants aux labels professionnels liés à la médiation. De l’emploi aidé 
non  diplômé  au  cadre  désirant  étoffer  ses  compétences,  elle  envisage  l’ensemble  des  cycles 
aboutissant au statut de médiateur. De même, elle établit un ensemble progressif de qualifications 
autorisant une pluralité de stratégies d’insertion : 

‐ « Auxiliaire certifié de prévention et de médiation » 
‐ « Assistant de médiation » 
‐ « médiateur » 

L’ensemble  de  ces  qualifications  s’intègrent  dans  un  « système régional de formation », validé et 
appuyé par la politique régionale de formation ; les titres délivrés s’inscrivent dans la légitimité d’une 
politique  de  formation  (et  d’insertion)  autocentrée.  Ils  collent  au  plus  près  de  l’organisation 
diplômante universitaire et des possibilités de la formation continue professionnelle. Les définitions de 
contenu  sont  indicatives  et  ouvertes  à  discussion,  mais  se  veulent  l’expression  d’un  niveau 
d’excellence en termes de formation adaptée. 
 

1. Cycle 1 : certificat « Auxiliaire de prévention et de médiation » 

> 12 à 15 modules à passer en 2 sessions (d’1 semestre chacune) pour un certificat « niveau bac » 

> Public ne possédant pas le bac, adultes-relais,  emplois aidés « agents de prév.° et de médiation »… 
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> Objectifs :  a) contribuer et assister la mise en place d’une politique de médiation sociale,  
en mettant en œuvre des méthodes et des outils d’intervention, d’information 
et de communication compatibles avec les contraintes d’une médiation agréée 
ultérieure; 

b)  acquérir  les  éléments  de  compréhension  d’une  perspective  globale 
d’organisation  de  la  médiation sociale à la Martinique ; ainsi que des 
différents  champs  de  spécialisation  qualifiant  l’exercice  professionnel  de  la 
médiation 

c) acquérir les éléments fondamentaux des savoir faire mobilisés par la 
médiation 

d) acquérir les éléments de culture générale et locale permettant d’entamer un 
cursus vers les métiers de « médiateur »  (bac+3)  et  d’ « assistant de 
médiation » (bac+2) 

> Durée :   1 session/semestre = 400 heures [Mercredi – Vendredi AM – Samedi Matin + 
2 séminaires vacances] 

 > Contenus : - Réalités de la médiation (3 modules : éthique de la méd. / psychologie de la 
méd. / les métiers de la méd.) : 96 heures 

  - Initiation au droit de la médiation (3 modules : droit des quartiers, droit de la 
famille, droit du travail) : 36 heures 

  - Expression (3 modules :  expression  corporelle  /  atelier  d’écriture  /  club  de 
lecture) : 36h 

  - Culture histoire et société : 48 heures 

  - Les partenaires de l’action sociale : 21 heures 

  - Action civique, citoyenneté et lien social : 21 heures 

  - Montage de projet (2 modules : méthodologie de projet / comptabilité) : 48 
heures 

  - Etudes de cas : 48 heures 

 - interventions extérieures, gestion des risques naturels, sorties, contrôles, 
réunions d’information et de coordination: 52h 

 

2. Cycle 2 : Diplôme régional d’ « Assistant de médiation » - L icence régionale de « Médiateur » 

> Formation au métier de médiateur en 2 ans (800 heures > bac +2) avec possibilité d’une année 
de spécialisation supplémentaire (200 heures +mémoire) ou de ne valider qu’une année (assistant 
de médiation) 

> Public détenteur du bac ou issu du cycle précédent 

> Objectifs :  - pouvoir collaborer avec, et seconder un médiateur agréé (« assistant de 
médiation ») 

- concevoir et animer un projet de médiation sociale (assistant de médiation) 
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- acquérir les différentes méthodologies et  savoir faire du métier de médiateur 

 - maîtriser le schéma d’organisation de l’intervention sanitaire et sociale et de 
l’action pénale 

> Contenus : A . Cycle introductif  à la médiation animé par France Médiation (6 mois) : 

B. Cycle d’approfondissement (18 mois) : 

- Droit de la médiation 

- Politiques publiques / l’action sociale 

- Formation à la négociation 

- Ethnopsychologie caribéenne 

- Culture et société / sociologie des conflits / langues et langages 

- Gestion de projet / présentation d’un projet 

- Economie familiale 

- Etudes de cas 

- Observation / supervision 

C . Cycle de spécialisation : (12 mois, 200 heures)  

 Options (100 heures) : 

- Médiation libérale 
- Médiation sociale 
- Médiation familiale 
- Médiation pénale 
- Médiation du travail 

 
 Recherche / mémoire (100 heures) 
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A .D .A .F .A .E  Association Départementale d'Aide aux Familles et d'Action Educative 

A .D .S.M   Association Départementale pour la Santé Mentale  

A .F .P.A Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes 

A .J.P.J Association Joséphine Prévention Jeunesse 

A .L .S Association pour le Logement Social 

A .M .D .O .R Association Martiniquaise pour la Promotion et l’Insertion de l’Age d’Or 

A .M .E .P.A .S Association Mémoire Patrimoine Sainte-Anne 

A .M .I .C .A Association des Médiateurs Indépendants de la Caraïbe 

A .P.M .F /A .F  Association Pour la Promotion de la Médiation Familiale 

A .P.M .S Association de Prévention et de Médiation Sociale 

A .S.C .O .M .I Association de Communication de Médiation et d’Insertion 

G .I .P - D .S.U Groupement d’Intérêt Public 

C .C .A .S Centre Communal d’Action Social  

C D A D  Le Conseil Départemental de l’Accès au Droit 

C .L .S.P.D  Conseil Local ou Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
(C LSPD  ou CISPD) 

G IP/DSU Groupement d’Intérêt Public pour le Développement Social Urbain  

P.S.P Point Service au Particulier 

S.M .P.A .I Service Municipal de Prévention et D’aide à l’Insertion  

UD A F  Union Des Associations Familiales 
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U .E .J.D  Unité d’Ecoute Jeunesse en Détresse 
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